
 

   

PROCÈS-VERBAL DE LA MUNICIPALITÉ DE 
SAINT-ANDRÉ-D'ARGENTEUIL 

 

Procès-verbal de la séance ordinaire du Conseil municipal tenue par 
vidéoconférence enregistrée à huit clos le 6 avril 2021, à la salle du Conseil, 
située au 10, rue de la Mairie, Saint-André-d'Argenteuil, à dix-neuf heures. 
 
Présents : 
monsieur Marc-Olivier Labelle, maire 
monsieur Michael Steimer, conseiller district #1,   
madame Marie-Pierre Chalifoux, conseillère district #2,   
monsieur Michel Saint-Jacques, conseiller district #3,   
madame Catherine Lapointe, conseillère district #4,   
monsieur Marc Bertrand, conseiller district #5,   
monsieur Michel Larente, conseiller district #6,  
 
Les membres présents forment le quorum. 
 
 
 
Est aussi présent : 
monsieur Benoît Grimard, directeur général et secrétaire-trésorier 
 

  1.1 
 

  OUVERTURE DE LA SÉANCE 
 

 La séance est ouverte à 19 heures et présidée par monsieur Marc-Olivier 
Labelle, maire de Saint-André-d’Argenteuil. M. Benoit Grimard, directeur 
général et secrétaire-trésorier, fait fonction de secrétaire et note le procès-
verbal de la réunion. 

 
  2. 

 
2021-04-R050  APPROBATION DE L'ORDRE DU JOUR DU 6 AVRIL 2021 

 
 CONSIDÉRANT que les membres du conseil ont tous reçu, un projet d'ordre 

du jour de la présente séance du conseil municipal ; 
 

CONSIDÉRANT que les membres du conseil ont pris connaissance de l'ordre 
du jour ; 
 

Il est proposé par monsieur Michel Saint-Jacques, 

appuyé par madame Catherine Lapointe 
 

et résolu à l'unanimité des conseillers (ères) 
 

QUE le conseil municipal de la municipalité de Saint-André-d'Argenteuil 
accepte l'ordre du jour en y apportant la modification suivante : 

 

 Ajout du point 4.15 – Règlement d’emprunt construction de la 
plateforme de compostage 

 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ PAR LES CONSEILLERS (ÈRES) 

 
  3.1 

 
2021-04-R051  APPROBATION DU PROCÈS-VERBALE DE LA SÉANCE DU 2 MARS 2021 

 
  



 

   

CONSIDÉRANT que le greffier a remis une copie du procès-verbal, au plus 
tard la veille de la séance à laquelle il doit être approuvé et qu'en conséquent 
il est dispensé d'en faire la lecture : 

 

Il est proposé par monsieur Michel Saint-Jacques, 

appuyé par monsieur Michel Larente 

  

et résolu à l'unanimité des conseillers (ères) : 

 

QUE le conseil municipal de la Municipalité de Saint-André-d'Argenteuil 
approuve le procès-verbal de la séance ordinaire du 2 mars 2021. 

 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ PAR LES CONSEILLERS (ÈRES) 

 
  4.1 

 
  AVIS DE MOTION - PROJET DE RÈGLEMENT D'EMPRUNT NUMÉRO 103 

DÉCRÉTANT UN EMPRUNT DE 600 000 $ POUR L'ACHAT D'UN CAMION 
AUTOPOMPE POUR LE SERVICE INCENDIE 
 

 est donné par madame Catherine Lapointe à l’effet qu’un projet de règlement 
portant le numéro 103 et intitulé « Règlement d'emprunt décrétant un emprunt 
de 600 000 $ pour l'achat d'un camion autopompe pour le service incendie » 
sera présenté pour son adoption par le conseil municipal de la municipalité de 
Saint-André-d’Argenteuil lors d’un point subséquent ou d’une séance 
ultérieure. 

 
  4.2 

 
2021-04-R052  ADOPTION DU PROJET DE RÈGLEMENT D'EMPRUNT NUMÉRO 103 

DÉCRÉTANT UN EMPRUNT DE 600 000 $ POUR L'ACHAT D'UN CAMION 
AUTOPOMPE POUR LE SERVICE INCENDIE 
 

 CANADA 

PROVINCE DE QUÉBEC 

MUNICIPALITÉ DE SAINT-ANDRÉ-D'ARGENTEUIL 

COMTÉ D’ARGENTEUIL, DISTRICT DE TERREBONNE  

  

NO. : 103 

 

RÈGLEMENT NUMÉRO CENT TROIS 

 

RÈGLEMENT D'EMPRUNT DÉCRÉTANT UN EMPRUNT DE 600 000 $ 
POUR L'ACHAT D'UN CAMION AUTOPOMPE POUR LE SERVICE 
INCENDIE 

 

 

CONSIDÉRANT que l’avis de motion du présent règlement a été dûment 
donné lors de la séance du conseil le 6 avril 2021 et que le projet de 
règlement a été déposé à cette même séance ; 

 

CONSIDÉRANT qu’il est devenu nécessaire pour la municipalité de Saint-
André-d’Argenteuil de remplacer l’autopompe de marque Freightliner, de 
l’année 2001 ; 

 

 



 

   

CONSIDÉRANT que l’achat du véhicule doit être financé par un règlement 
d’emprunt ; 

 

CONSIDÉRANT que la réglementation gouvernementale exige que le 
véhicule doit être remplacé après vingt (20) ans ; 

 

CONSIDÉRANT que le délai de livraison sera entre 14 et 18 mois; 

 

2021-04-R052 

 

Il est proposé par madame Catherine Lapointe, 

appuyée par Michel Larente 

 

et résolu : 

 

Que le règlement suivant portant le numéro CENT TROIS (103) soit et est 
adopté et qu’il statue et décrète ce qui suit : 

 

Article 1 

 

Le préambule fait partie intégrante du règlement. 

 

Article 2 

 

Le conseil est autorisé à faire l'achat d'un véhicule incendie selon le devis qui 
sera préparé pour l'achat d'un camion autopompe avec un réservoir de 1000 
gallon de l'année 2022. 

 

Article 3 

 

Le conseil est autorisé à dépenser une somme de 629 925 $ pour les fins du 
présent règlement.  

 

Article 4 

 

Aux fins d’acquitter les dépenses prévues par le présent règlement, le conseil 
est autorisé à emprunter une somme n’excédant pas 600 000 $ sur une 
période de vingt (20) ans. 

 

Article 5 

 

Pour pourvoir aux dépenses engagées relativement aux intérêts et au 
remboursement en capital des échéances annuelles de l’emprunt, il est par le 
présent règlement imposé et il sera prélevé annuellement, durant le terme de 
l’emprunt, sur tous les immeubles imposables situés sur le territoire de la 
Municipalité, une taxe spéciale à un taux suffisant d’après la valeur telle 
qu’elle apparaît au rôle d’évaluation en vigueur chaque année. 
 

Article 6 
 

S’il advient que le montant d’une affectation autorisée par le présent 
règlement est plus élevé que le montant effectivement dépensé en rapport 
avec cette affectation, le conseil est autorisé à faire emploi de cet excédent 
pour payer toute autre dépense décrétée par le présent règlement et pour 
laquelle l’affectation s’avérait insuffisante. 



 

   

 

Article 7  

 

Le présent règlement entrera en vigueur conformément à la loi. 

 

 

_______________________   _______________________ 

Benoît Grimard    Marc-Olivier Labelle 

Directeur général et    Maire 

Secrétaire-trésorier 

 

 

Avis de motion donnée le : 6 avril 2021 

Adoption du projet de règlement le : 6 avril 2021 

Adoption et lecture du règlement d’emprunt le :  

Affiché le :  

Envoi des documents au MAMROT le :  

Avis public de convocation adressé à l’ensemble des personnes habiles à 
voter de la municipalité donné et affiché le :  

Tenue du registre le :  

Certificat relatif à la procédure d’enregistrement des personnes habiles à voter 
complété le :  

Approbation du MAMROT le :  

En vigueur conformément à la loi. 

 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ PAR LES CONSEILLERS (ÈRES) 

 
  4.3 

 
2021-04-R053  ADOPTION DU SECOND PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO 47-23-2021 

MODIFIANT LE RÈGLEMENT DE ZONAGE NUMÉRO 47 DE LA 
MUNICIPALITÉ DE SAINT-ANDRÉ-D’ARGENTEUIL AFIN DE MODIFIER LA 
ZONE P2-152 ET DE CRÉER LA ZONE RU3-159.1 ET CE, À MÊME UNE 
PARTIE DE LA ZONE RU1-159 

 
 CANADA 

PROVINCE DE QUÉBEC 
MUNICIPALITÉ DE SAINT-ANDRÉ-D'ARGENTEUIL 
COMTÉ D’ARGENTEUIL, DISTRICT DE TERREBONNE  
 
NO. : 47-23-2021 
 
RÈGLEMENT NUMÉRO QUARANTE-SEPT – VINGT-TROIS – DEUX MILLE VINGT 
ET UN 
 

 

RÈGLEMENT MODIFIANT LE RÈGLEMENT DE ZONAGE NUMÉRO 47 DE 
LA MUNICIPALITÉ DE SAINT-ANDRÉ-D’ARGENTEUIL AFIN DE MODIFIER 
LA ZONE P2-152 ET DE CRÉER LA ZONE RU3-159.1 ET CE, À MÊME UNE 
PARTIE DE LA ZONE RU1-159 

 
CONSIDÉRANT QUE le règlement de zonage numéro 47 est en 

vigueur sur le territoire de la Municipalité de 
Saint-André-d ’Argenteuil; 

 
CONSIDÉRANT QUE le plan d’urbanisme sera aussi modifié;  
 



 

   

CONSIDÉRANT QUE l’avis de motion du présent règlement a été 
dûment donné lors de la séance du 2 mars 2021 
et que le projet de règlement a été déposé à 
cette même séance; 

 
CONSIDÉRANT QUE   conformément à l’arrêté 2020-49 du 4 juillet 2020 

pris dans le contexte de la déclaration d’urgence 
sanitaire ordonnée par le gouvernement, une 
consultation écrite a eu lieu du 11 mars au 26 
mars 2021; 

 
2021-04-R053 
 

Il est proposé par monsieur Marc Bertrand, 

appuyé par madame Catherine Lapointe 

 

et résolu : 

 

Le conseil décrète ce qui suit : 

 

ARTICLE 1 Modification de l’annexe A (Plan de zonage) 

 

L’annexe A du Règlement de zonage numéro 47 « plan de zonage » est 
modifiée de façon à créer la zone RU3-159.1 à même une partie de la zone 
P2-152. 

 

La démonstration de cette modification est présentée et jointe à l’annexe A du 
présent règlement pour en faire partie intégrante. 

 

ARTICLE 2 Modification de l’annexe A (Plan de zonage) 

 

L’annexe A du Règlement de zonage numéro 47 « plan de zonage » est 
modifiée de façon à modifier la zone P2-152 à même une partie de la zone 
RU1-159. 

 

La démonstration de cette modification est présentée et jointe à l’annexe B du 
présent règlement pour en faire partie intégrante. 

 

ARTICLE 3 Modification de l’annexe B (Tableau des spécifications par 
zone) 

 

L’annexe B du Règlement de zonage numéro 47 « Tableau des spécifications 
par zone » est modifiée de façon à ajouter un tableau et des spécifications 
pour la nouvelle zone RU3-159.1. 

  

La démonstration de cette modification à l’annexe C est présentée et jointe à 
l’annexe C du présent règlement pour en faire partie intégrante. 

 

ARTICLE 4 Entrée en vigueur 

 

Le présent règlement entre en vigueur conformément à la loi. 

 

 

 

 



 

   

__________________________   ___________________________ 

Marc-Olivier Labelle     Benoît Grimard 
Maire       Directeur général 
      et secrétaire-trésorier 

 

 

 

Avis de motion : 2 mars 2021 

Adoption du projet de règlement : 2 mars 2021 

Consultation publique : 11 mars 2021 au 26 mars 2021 

Adoption du second projet de règlement : 6 avril 2021 

Adoption du règlement :  

Entrée en vigueur : 

Avis d’entrée en vigueur : 

 

 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ PAR LES CONSEILLERS (ÈRES) 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 



 

   

ANNEXE A 
 

ZONAGE ACTUEL 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

ZONAGE MODIFIÉ 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 

   

ANNEXE B 
 

ZONAGE ACTUEL 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

ZONAGE MODIFIÉ 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

   

ANNEXE C 

 

MUNICIPALITÉ DE SAINT-ANDRÉ D’ARGENTEUIL  

Tableau des spécifications par zone 

Annexe B du règlement de zonage 

 

 

 

HABITATION 

H1.  Habitation 1(1 logement)        

H2.  Habitation 2 (2 ou 3 logements)        

H3.  Habitation 3 (4 logements et plus)        

COMMERCE 

C1.  Commerce léger        

C2. Commerce lourd        

C3. Commerce de récréation        

C4. Commerce et service distinctifs        

INDUSTRIE 

I1. Industrie légère        

I2. Industrie lourde        

I3. Industrie distinctive        

COMMUNAUTAIRE 

P1. Parc, terrain de jeux et espace vert        

P2. Institutionnelle        

P3. Infrastructure        

AGRICULTURE 

A1. Agricole        

NORMES D’IMPLANTATION ET CARACTÉRISTIQUES DU BÂTIMENT 

DIMENSIONS 

 Hauteur en étage min / max 2 / 2,5 2 / 2,5 2 / 2,5 2 / 2,5    

 Superficie de plancher min (m
2
) 90 90 90 90    

 Largeur min / max (m) 7,3 / 6,1 / 7,3 / 6,1 /    

 Profondeur min (m)        

STRUCTURE  

 Isolée        

 Jumelée        

 Contiguë        

MARGES 

 Avant min (m)  7,6 7,6 7,6 7,6    

 Latérale min (m) 3 3 3 3    

 Total des deux latérales min (m) 6 3 6 3    

 Arrière min (m) 9 9 9 9    

RAPPORT ESPACE BÂTI / TERRAIN 

 Plancher / terrain max        

 Espace bâti / terrain min / max / 0,5 / 0,5 / 0,5 / 0,5    
 

LOTISSEMENT 

DIMENSIONS DU TERRAIN 

 Superficie                              min (m
2
) 800 700 1 000 900    

 Profondeur                             min (m) 30 30 30 30    

 Frontage                                min (m) 25 20 30 25    
 

DISPOSITIONS PARTICULIÈRES 

NOTE PARTICULIÈRE 

 (1)(2) (1)(2) (1)(2) (1)(2)    
 

Zone   RU3 
159.1 



 

   

NOTE PARTICULIÈRE 

(1) La densité minimale dans la zone est de 10 log/ha 

(2) Cette zone constitue une zone prioritaire d’aménagement à court terme (ZPA1), tel qu’illustré à la carte PU12 du plan 
d’urbanisme 

 

AMENDEMENTS 
(1) No DU RÈGLEMENT        

(2) DATE D’ENTRÉE EN VIGUEUR        

 
 
  4.4 

 
2021-04-R054  ADOPTION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 42-11-2021 MODIFIANT LE 

RÈGLEMENT SUR L’ADMINISTRATION DES RÈGLEMENTS 
D’URBANISME NUMÉRO 42 DE LA MUNICIPALITÉ DE SAINT-ANDRÉ-
D’ARGENTEUIL AFIN D’ASSURER LA CONCORDANCE AU SCHÉMA 
D’AMÉNAGEMENT RÉVISÉ SUITE À L’ENTRÉE EN VIGUEUR DU 
RÈGLEMENT NUMÉRO 68-20-18 AFIN DE MODIFIER DIVERSES 
DISPOSITIONS, NOTAMMENT CELLES VISANT LES FERMETTES EN 
MILIEU URBAIN ET CELLES LIÉES AUX ACTIVITÉS PARA-
INDUSTRIELLES ET DU RÈGLEMENT NUMÉRO 68-22-18 AFIN 
D’INTÉGRER LE CONTENU DE LA DÉCISION DE LA CPTAQ NUMÉRO 
377034 EN LIEN AVEC L’ARTICLE 59 DE LA LOI SUR LA PROTECTION 
DU TERRITOIRE ET DES ACTIVITÉS AGRICOLES DU QUÉBEC 
 

 CANADA 
PROVINCE DE QUÉBEC 
MUNICIPALITÉ DE SAINT-ANDRÉ-D'ARGENTEUIL 
COMTÉ D’ARGENTEUIL, DISTRICT DE TERREBONNE  
 
NO. : 42-11-2021 
 
RÈGLEMENT NUMÉRO QUARANTE-DEUX – ONZE – DEUX MILLE VINGT ET UN 
 
 

RÈGLEMENT NUMÉRO 42-11-2021 MODIFIANT LE RÈGLEMENT SUR 
L’ADMINISTRATION DES RÈGLEMENTS D’URBANISME NUMÉRO 42 DE 
LA MUNICIPALITÉ DE SAINT-ANDRÉ-D’ARGENTEUIL AFIN D’ASSURER 
LA CONCORDANCE AU SCHÉMA D’AMÉNAGEMENT RÉVISÉ SUITE À 
L’ENTRÉE EN VIGUEUR DU RÈGLEMENT NUMÉRO 68-20-18 AFIN DE 
MODIFIER DIVERSES DISPOSITIONS, NOTAMMENT CELLES VISANT 
LES FERMETTES EN MILIEU URBAIN ET CELLES LIÉES AUX ACTIVITÉS 
PARA-INDUSTRIELLES ET DU RÈGLEMENT NUMÉRO 68-22-18 AFIN 
D’INTÉGRER LE CONTENU DE LA DÉCISION DE LA CPTAQ NUMÉRO 
377034 EN LIEN AVEC L’ARTICLE 59 DE LA LOI SUR LA PROTECTION DU 
TERRITOIRE ET DES ACTIVITÉS AGRICOLES DU QUÉBEC 

 

CONSIDÉRANT QUE  le règlement sur l’administration des règlements 
d’urbanisme numéro 42 est en vigueur sur le 
territoire de la Municipalité de Saint-André-d 
’Argenteuil ; 

 

CONSIDÉRANT QUE la MRC d’Argenteuil a adopté le règlement 
numéro 68-20-18 modifiant le schéma 
d’aménagement et de développement révisé 
(SADR) de la MRC d’Argenteuil (règlement 68-
09) et que la Municipalité doit adopter des 
règlements de concordance à ces fins; 

 

CONSIDÉRANT QUE la MRC d’Argenteuil a adopté le règlement 
numéro 68-22-18 modifiant le schéma 



 

   

d’aménagement et de développement révisé 
(SADR) de la MRC d’Argenteuil (règlement 68-
09) et que la Municipalité doit adopter des 
règlements de concordance à ces fins;  

 

CONSIDÉRANT QUE  le plan d’urbanisme sera aussi modifié pour 
concordance avec le SADR; 

 

CONSIDÉRANT QUE  l’avis de motion du présent règlement a été 
dûment donné lors de la séance du 2 mars 2021 
et que le projet de règlement a été déposé à 
cette même séance; 

 

CONSIDÉRANT QUE   conformément à l’arrêté 2020-49 du 4 juillet 2020 
pris dans le contexte de la déclaration d’urgence 
sanitaire ordonnée par le gouvernement, une 
consultation écrite a eu lieu du 11 mars au 26 
mars 2021; 

 

2021-04-R054 

 

Il est proposé par madame Catherine Lapointe, 

appuyée par monsieur Michel Larente 

 

et résolu : 

 

Le conseil décrète ce qui suit : 

 

ARTICLE 1 Modification de l’annexe A (index terminologique) 

 

Le règlement sur l’administration des règlements d’urbanisme numéro 42 est 
modifié en remplaçant modifiant l’annexe A qui se lira de la manière suivante :  

 

a) En remplaçant les définitions suivantes : 

 

« Fermette 

 

Usage complémentaire à l’habitation où l’on garde ou élève différents animaux 
de ferme en quantité limitée, à titre de loisir ou de consommation personnelle 
et non comme activité lucrative ou de production ou de reproduction. Les 
équipements de fermette comprennent les bâtiments accessoires pour la 
garde des animaux, le lieu d’entreposage des déjections animales, les enclos, 
l’endroit réservé au pâturage, l’aire d’entraînement ou les cours d’exercice. 
Est aussi considéré comme un usage de fermette, la garde de poules 
pondeuses. 

 

Habitation 

 

Toute construction destinée à loger des êtres humains et pourvue de 
systèmes d'alimentation en eau et d'évacuation des eaux usées reliés au sol, 
qu’elle soit permanente ou secondaire (chalet). » 

 

b) En abrogeant les définitions suivantes :  

 

• Activités  para-industrielles 



 

   

• Industrie artisanale et semi-artisanale 

• Panneau-réclame 

 

c) En ajoutant les définitions suivantes : 

 

« Activités artisanales et semi-artisanales 

 

L’activité ayant pour objectif la fabrication, la transformation, l’assemblage, le 
traitement, la confection, le nettoyage de produits finis ou semi-finis dont le 
traitement est effectué d’une manière artisanale, c’est-à-dire avec un minimum 
de machines et sans organisation complexe. 

 

À titre d’exemple, les ateliers de menuiserie,  sculpteur, peintre, céramiste, 
tisserand, ébéniste,  boulangerie, pâtisserie et traiteur font partie de cette 
catégorie.  

 

Commerce para-industriel 

 

 Ceux qui sont fortement liés au domaine industriel comme le transport, 
l’entreposage, les entreprises industrielles polyvalentes, les 
entreprises engagées dans des productions impliquant une 
technologie de pointe, etc.; 

 

 Des entreprises non industrielles, mais dont les activités, les besoins et 
les inconvénients qu’ils causent au voisinage se rapprochent de ceux 
du domaine industriel, non pas du point de vue économique, mais 
plutôt celui de l’occupation de l’espace ou de l’impact sur 
l’environnement (ex. : commerces de gros, entreprises de construction, 
ateliers de réparation, etc.). 

 

Îlot déstructuré 

 

Zones de superficie restreinte, généralement déstructurées par l’addition au fil 
du temps d’usages non agricoles et à l’intérieur desquelles subsistent de rares 
lots vacants enclavés et irrécupérables pour l’agriculture. 

 

Ces zones bénéficient d’une autorisation pour la construction de résidence 
accordée par la Commission de protection du territoire agricole du Québec en 
vertu de la décision du 15 septembre 2014 et portant le numéro de dossier 
377034.  

 

Les îlots déstructurés se déclinent en deux catégories : 

 

 Îlot déstructuré avec morcellement 

 

Îlot déstructuré à l’intérieur duquel le morcellement des unités 
foncières est permis selon les normes prévues au règlement de 
lotissement. 

 

 Îlot déstructuré sans morcellement 

 

Îlot déstructuré à l’intérieur duquel la construction d’une nouvelle 
résidence est permise par unité foncière vacante en date du 28 
novembre 2012. 

 



 

   

Industrie à contrainte légère sur le voisinage 

 

Établissement dont l’activité a pour objet la transformation, l’assemblage, le 
traitement, la fabrication, la confection, le nettoyage de produits finis ou semi-
finis dont le traitement est effectué d’une manière artisanale, c’est-à-dire avec 
un minimum de machines et sans organisation complexe. Les sources 
possibles de nuisances générées par ces industries sur le voisinage et sur le 
paysage doivent être limitées. 

 

Panneau publicitaire 

 

Enseigne portant sur une entreprise, une profession, un produit, un service ou 
divertissement exploité, pratiqué, vendu ou offert sur un autre terrain que celui 
où elle est implantée (voir enseigne et enseigne électronique). Les enseignes 
dont le message présente les services offerts par une municipalité, une MRC 
ou par tout autre organisme public ne sont pas considérées comme des 
panneaux publicitaires. 

 

Activités artisanales et semi-artisanales 

 

L’activité ayant pour objectif la fabrication, la transformation, l’assemblage, le 
traitement, la confection, le nettoyage de produits finis ou semi-finis dont le 
traitement est effectué d’une manière artisanale, c’est-à-dire avec un minimum 
de machines et sans organisation complexe. À titre d’exemple, les ateliers de 
menuiserie, sculpteur, peintre, céramiste, tisserand, ébéniste, boulangerie, 
pâtisserie et traiteur font partie de cette définition. » 

 

ARTICLE 2 Ajout de l’article 44.6 

 

Le règlement d’administration sur les règlements d’urbanisme numéro 42  est 
modifié par l’ajout d’un nouvel article 44.6 intitulé « CONTENU D’UNE 
DEMANDE DE PERMIS POUR L’IMPLANTATION D’UN PANNEAU 
PUBLICITAIRE » qui se lira de la manière suivante : 

« Dans les cas d’un panneau publicitaire, toute demande de permis ou de 
certificat d’autorisation visant l’implantation d’une panneau publicitaire doit 
minimalement être accompagnée des documents suivants :  

 

a) Un plan d’implantation projeté du nouveau panneau publicitaire par 
rapport aux limites de terrain, aux enseignes et bâtiments existants ou 
projetés préparés par un arpenteur-géomètre; 

b) Des simulations visuelles (photomontage et simulation 3D); 

c) Pour les panneaux publicitaires de type électronique, une étude 
photométrique préparée par un professionnel compétent en la matière; 

d) Les détails d’ancrage au sol; 

e) Le cas échéant, le mode d’éclairage du panneau publicitaire. » 
 

ARTICLE 3 Modification de l’article 49 

 

Le règlement sur l’administration des règlements d’urbanisme numéro 42 est 
modifié à l’article 49 en ajoutant un paragraphe t), à la suite du paragraphe s) 
qui se lira de la manière suivante :  

 

t) Pour toute nouvelle construction résidentielle à l’intérieur de la zone agricole 
décrétée, la demande répond à une des situations suivantes : 

 

 



 

   

i) À l’intérieur d’un îlot déstructuré reconnu par la décision numéro 
377034 de la CPTAQ et délimité à la carte B : PU10A du Plan 
d’urbanisme numéro 48 pour les îlots déstructurés « sans 
morcellement et vacants », la résidence se localise sur une unité 
foncière vacante publiée au registre foncer au 28 novembre 2012; 

 

ii) À l’intérieur des secteurs  Agroforestiers : 

- sur une unité foncière vacante publiée au registre foncier au 28 
novembre 2012 et respectant la superficie minimale requise 
selon le type identifié à la carte B : PU10A du Plan d’urbanisme 
numéro 48; 

 

- sur une unité foncière vacante remembrée correspondant à la 
superficie minimale requise selon le type identifié à la carte B : 
PU10A du Plan d’urbanisme numéro 48, formée à la suite de 
l’addition de deux ou plusieurs unités foncières vacantes 
oubliées au registre foncier au 28 novembre 2012; 

 

iii) Pour donner suite à un avis de conformité valide émis par la CPTAQ 
permettant la construction ou la reconstruction d’une résidence érigée 
en vertu des articles 31.1, 40 et 105 de la LPTAAQ. 

 

iv) Pour donner suite à un avis de conformité valide, émis par la CPTAQ, 
permettant la reconstruction d’une résidence érigée en vertu des 
articles 31, 101 et 103 de la LPTAAQ; 

 

v) Pour donner suite à une décision de la CPTAQ ou du Tribunal 
administratif du Québec (TAQ) autorisant l’usage à des fins 
résidentielles, à la suite d’une demande produite à ladite commission, 
avant le 22 juin 2015 

 

vi) Pour donner suite aux deux seuls types de demandes d’implantation 
d’une résidence toujours recevables à la CPTAQ, à savoir : 

 

- pour déplacer, sur la même unité foncière, une résidence 
autorisée antérieurement par la CPTAQ ou bénéficiant des 
droits acquis en vertu des articles 101, 103 et 105 de la 
LPTAAQ ou du droit prévu à l’article 31 de la LPTAAQ, mais à 
l’extérieur de la superficie bénéficiant de ces droits; 

 

- pour permettre la conversion à des fins résidentielles d’une 
parcelle de terrain ou d’un bâtiment autorisé à des fins 
commerciales, industrielles ou institutionnelles ou bénéficiant 
de droits acquis générés par ce type d’usage en vertu des 
articles 101 et 103 de la LPTAAQ. » 

 

ARTICLE 4 Entrée en vigueur 

 

Le présent règlement entre en vigueur conformément à la loi. 

 

 

__________________________   ___________________________ 

Marc-Olivier Labelle     Benoît Grimard 

Maire       Directeur général 

      et secrétaire-trésorier 
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2021-04-R055  ADOPTION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 46-06-2021 MODIFIANT LE 

RÈGLEMENT DE LOTISSEMENT NUMÉRO 46 DE LA MUNICIPALITÉ DE 
SAINT-ANDRÉ-D’ARGENTEUIL AFIN D’ASSURER LA CONCORDANCE AU 
SCHÉMA D’AMÉNAGEMENT RÉVISÉ SUITE À L’ENTRÉE EN VIGUEUR DU 
RÈGLEMENT NUMÉRO 68-20-18 AFIN DE MODIFIER DIVERSES 
DISPOSITIONS, NOTAMMENT CELLES VISANT LES FERMETTES EN 
MILIEU URBAIN ET CELLES LIÉES AUX ACTIVITÉS PARA-
INDUSTRIELLES ET DU RÈGLEMENT NUMÉRO 68-22-18 AFIN 
D'INTÉGRER LE CONTENU DE LA DÉCISION DE LA CPTAQ NUMÉRO 
377034 EN LIEN AVEC L’ARTICLE 59 DE LA LOI SUR LA PROTECTION 
DU TERRITOIRE ET DES ACTIVITÉS AGRICOLES DU QUÉBEC 

 
 CANADA 

PROVINCE DE QUÉBEC 
MUNICIPALITÉ DE SAINT-ANDRÉ-D'ARGENTEUIL 
COMTÉ D’ARGENTEUIL, DISTRICT DE TERREBONNE  
 
NO. : 46-06-2021 
 
RÈGLEMENT NUMÉRO QUARANTE-SIX – SIX – DEUX MILLE VINGT ET UN 
 
 

RÈGLEMENT MODIFIANT LE RÈGLEMENT DE LOTISSEMENT NUMÉRO 
46 DE LA MUNICIPALITÉ DE SAINT-ANDRÉ-D’ARGENTEUIL AFIN 
D’ASSURER LA CONCORDANCE AU SCHÉMA D’AMÉNAGEMENT RÉVISÉ 
SUITE À L’ENTRÉE EN VIGUEUR DU RÈGLEMENT NUMÉRO 68-20-18 
AFIN DE MODIFIER DIVERSES DISPOSITIONS, NOTAMMENT CELLES 
VISANT LES FERMETTES EN MILIEU URBAIN ET CELLES LIÉES AUX 
ACTIVITÉS PARA-INDUSTRIELLES ET DU RÈGLEMENT NUMÉRO 68-22-
18 AFIN D’INTÉGRER LE CONTENU DE LA DÉCISION DE LA CPTAQ 
NUMÉRO 377034 EN LIEN AVEC L’ARTICLE 59 DE LA LOI SUR LA 
PROTECTION DU TERRITOIRE ET DES ACTIVITÉS AGRICOLES DU 
QUÉBEC 

 

CONSIDÉRANT QUE  le règlement de lotissement numéro 46 est en 
vigueur sur le territoire de la Municipalité de Saint-
André-d ’Argenteuil ; 

 

CONSIDÉRANT QUE la MRC d’Argenteuil a adopté le règlement 
numéro 68-20-18 modifiant le schéma 
d’aménagement et de développement révisé 
(SADR) de la MRC d’Argenteuil (règlement 68-09) 
et que la Municipalité doit adopter des règlements 
de concordance à ces fins; 

 

CONSIDÉRANT QUE la MRC d’Argenteuil a adopté le règlement 
numéro 68-22-18 modifiant le schéma 
d’aménagement et de développement révisé 



 

   

(SADR) de la MRC d’Argenteuil (règlement 68-09) 
et que la Municipalité doit adopter des règlements 
de concordance à ces fins;  

 

CONSIDÉRANT QUE  le plan d’urbanisme sera aussi modifié pour 
concordance avec le SADR; 

 

CONSIDÉRANT QUE  l’avis de motion du présent règlement a été 
dûment donné lors de la séance du 2 mars 2021 
et que le projet de règlement a été déposé à cette 
même séance; 

 

CONSIDÉRANT QUE   conformément à l’arrêté 2020-49 du 4 juillet 2020 
pris dans le contexte de la déclaration d’urgence 
sanitaire ordonnée par le gouvernement, une 
consultation écrite a eu lieu du 11 mars au 26 
mars 2021; 

 

2021-04-R055 

 

Il est proposé par monsieur Marc Bertrand, 

appuyé par madame Catherine Lapointe 

 

et résolu : 

 

Le conseil décrète ce qui suit : 

 

ARTICLE 1 Modification de l’article 43 

 

Le règlement de lotissement numéro 46 est modifié en remplaçant l’article 43 
qui se lira de la manière suivante : 

 

« Les dispositions minimales de lotissement ainsi que les conditions 
particulières pour l’implantation d’un usage autre qu’agricole qui suivent, 
s’appliquent à toute opération cadastrale pour les propriétés situées à 
l’intérieur des affectations agricoles ainsi qu’au secteur agroforestier et aux 
îlots déstructurés avec morcellement prescrits par le plan d’urbanisme. 

 

USAGE RÉSIDENTIEL 

 

Usage résidentiel  Superficie 

minimale 

(m
2
) 

Largeur 

minimale 

(m)  

Conditions particulières 
(dans le cas où le prescrit 
la « Loi sur la protection 
du territoire agricole et de 
ses activités », une 
autorisation devra être 
accordée par la CPTAQ) 

Dans un bâtiment existant 

déjà utilisé à cette fin. 

5 000 45 Seul l’usage résidentiel 
dans un bâtiment résidentiel 
existant sera autorisé et ce, 
aux seules fins d’extraire cet 
usage à une entité agricole. 

Le lot, en y excluant le 
chemin d’accès, doit 
présenter une forme 
régulière. 

Tout chemin d’accès doit 



 

   

mesurer minimalement 6 
mètres sur toute sa largeur. 

Dans un nouveau bâtiment 

destiné à des fins 

résidentielles 

5 000* 45 Le terrain doit être contigu à 

une rue existante à la date 

d’entrée en vigueur du 

présent règlement. 

3 000 45* Le terrain doit bénéficier 

d’un droit acquis reconnu 

par la CPTAQ en vertu de 

l’article 105 de la LPTAA 

* Peut déroger de la norme prévue à l’article 47 du règlement de lotissement. 

 

 

USAGE RÉSIDENTIEL À L’INTÉRIEUR DES ÎLOTS DÉSTRUCTURÉS 

Usage résidentiel  Superficie 

minimale 

(m
2
) 

Largeur 

minimale 

(m)  

Conditions particulières 
(dans le cas où le 
prescrit la « Loi sur la 
protection du territoire 
agricole et de ses 
activités », une 
autorisation devra être 
accordée par la CPTAQ) 

Îlots déstructurés identifié au 

plan PU10 du plan 

d’urbanisme : 76008-02, 

76008-04, 76008-05 

3 000 45 Un accès en front du 

chemin permettant l’accès 

aux usages agricoles en 

arrière-lot d’une largeur 

d’au moins 15 mètres ne 

peut pas être détaché de 

la propriété si celle-ci a 

une profondeur de plus de 

60 mètres et comporte 

une superficie de plus de 

4 hectares. 

La largeur de l’accès en 

front du chemin peut, de 

façon dérogatoire, détenir 

une largeur minimale de 



 

   

 

USAGES COMMERCIAL ET INDUSTRIEL 

» 

 

ARTICLE 2 Modification de l’article 44 

 

Le règlement de lotissement numéro 46 est modifié en ajoutant le paragraphe 
c), à la suite du paraphe b) à la fin de l’article 44 « PROJETS INTÉGRÉS À 
L’INTÉRIEUR DES ZONES RÉSIDENTIELLES NON URBAINES (RNU) ET 
DES ZONES VILLÉGIATURES (V) », qui se lira de la manière suivante : 

 

c) Le projet doit être desservi par un réseau d’aqueduc et/ou d’égout sanitaire. 

 

ARTICLE 3 Entrée en vigueur 

 

Le présent règlement entre en vigueur conformément à la loi. 

Îlot déstructuré identifié au 

plan PU10 du plan 

d’urbanisme : 76008-03 

2786 45 12 mètres dans les cas où 

il serait démontré par le 

requérant à la municipalité 

qu’une largeur de 15 

mètres est impossible à 

garantir, compte tenu de 

la nature du lot. 

* Peut déroger de la 

norme prévue à l’article 

47 du règlement de 

lotissement. 

** Pour un lot 
partiellement desservi par 
l’un ou l’autre des 
services d’aqueduc ou 
d’égout.» 

Usages commercial et 
industriel  

Superficie 

minimale 

(m
2
) 

Largeur 

minimale 

(m)  

Conditions particulières 
(dans le cas où le prescrit la 
« Loi sur la protection du 
territoire agricole et de ses 
activités », une autorisation 
devra être accordée par la 
CPTAQ) 

Dans un bâtiment 

existant et/ou déjà 

utilisé à cette fin. 

10 000 120 Seul l’usage commercial dans 
un bâtiment existant sera 
autorisé et ce, aux seules fins 
d’extraire cet usage à une 
entité agricole. 

Le lot, en y excluant le 
chemin d’accès, doit 
présenter une forme 
régulière. 

Tout chemin d’accès doit 
mesurer minimalement 6 
mètres sur toute sa largeur. 

Dans un nouveau 

bâtiment  

10 000 120 Le terrain doit être contigu à 
une rue existante à la date 
d’entrée en vigueur du 
présent règlement. 



 

   

 

 

 

___________________________   ____________________________ 

Marc-Olivier Labelle     Benoît Grimard 
Maire       Directeur général 
      et secrétaire-trésorier 
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2021-04-R056  ADOPTION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 47-22-2021 MODIFIANT LE 

RÈGLEMENT DE ZONAGE NUMÉRO 47 DE LA MUNICIPALITÉ DE SAINT-
ANDRÉ-D’ARGENTEUIL AFIN D’ASSURER LA CONCORDANCE AU 
SCHÉMA D’AMÉNAGEMENT RÉVISÉ SUITE À L’ENTRÉE EN VIGUEUR DU 
RÈGLEMENT NUMÉRO 68-20-18 AFIN DE MODIFIER DIVERSES 
DISPOSITIONS, NOTAMMENT CELLES VISANT LES FERMETTES EN 
MILIEU URBAIN ET CELLES LIÉES AUX ACTIVITÉS PARA-
INDUSTRIELLES ET DU RÈGLEMENT NUMÉRO 68-22-18 AFIN 
D’INTÉGRER LE CONTENU DE LA DÉCISION DE LA CPTAQ NUMÉRO 
377034 EN LIEN AVEC L’ARTICLE 59 DE LA LOI SUR LA PROTECTION DU 
TERRITOIRE ET DES ACTIVITÉS AGRICOLES DU QUÉBEC 
 

 CANADA 
PROVINCE DE QUÉBEC 
MUNICIPALITÉ DE SAINT-ANDRÉ-D'ARGENTEUIL 
COMTÉ D’ARGENTEUIL, DISTRICT DE TERREBONNE  
 
NO. : 47-22-2021 
 

RÈGLEMENT NUMÉRO QUARANTE-SEPT – VINGT-DEUX – DEUX MILLE VINGT 
ET UN 

 

  

RÈGLEMENT MODIFIANT LE RÈGLEMENT DE ZONAGE NUMÉRO 47 DE 
LA MUNICIPALITÉ DE SAINT-ANDRÉ-D’ARGENTEUIL AFIN D’ASSURER LA 
CONCORDANCE AU SCHÉMA D’AMÉNAGEMENT RÉVISÉ SUITE À 
L’ENTRÉE EN VIGUEUR DU RÈGLEMENT NUMÉRO 68-20-18 AFIN DE 
MODIFIER DIVERSES DISPOSITIONS, NOTAMMENT CELLES VISANT LES 
FERMETTES EN MILIEU URBAIN ET CELLES LIÉES AUX ACTIVITÉS 
PARA-INDUSTRIELLES ET DU RÈGLEMENT NUMÉRO 68-22-18 AFIN 
D’INTÉGRER LE CONTENU DE LA DÉCISION DE LA CPTAQ NUMÉRO 
377034 EN LIEN AVEC L’ARTICLE 59 DE LA LOI SUR LA PROTECTION DU 
TERRITOIRE ET DES ACTIVITÉS AGRICOLES DU QUÉBEC 

 

 

 



 

   

CONSIDÉRANT QUE  le règlement de zonage numéro 47 est en vigueur 
sur le territoire de la Municipalité de Saint-André-
d’Argenteuil ; 

 

CONSIDÉRANT QUE la MRC d’Argenteuil a adopté le règlement 
numéro 68-20-18 modifiant le schéma 
d’aménagement et de développement révisé 
(SADR) de la MRC d’Argenteuil (règlement 68-09) 
et que la Municipalité doit adopter des règlements 
de concordance à ces fins; 

 

CONSIDÉRANT QUE la MRC d’Argenteuil a adopté le règlement 
numéro 68-22-18 modifiant le schéma 
d’aménagement et de développement révisé 
(SADR) de la MRC d’Argenteuil (règlement 68-09) 
et que la Municipalité doit adopter des règlements 
de concordance à ces fins;  

 

CONSIDÉRANT QUE  le plan d’urbanisme sera aussi modifié pour 
concordance avec le SADR; 

 

CONSIDÉRANT QUE  l’avis de motion du présent règlement a été 
dûment donné lors de la séance du 2 mars 2021; 

 

CONSIDÉRANT QUE   conformément à l’arrêté 2020-49 du 4 juillet 2020 
pris dans le contexte de la déclaration d’urgence 
sanitaire ordonnée par le gouvernement, une 
consultation écrite a eu lieu du 11 mars au 26 
mars 2021; 

 

2021-04-R056 

 

Il est proposé par madame Catherine Lapointe, 

appuyée par monsieur Marc Bertrand 

 

et résolu : 

 

Le conseil décrète ce qui suit : 

 

ARTICLE 1 Modification de l’article 10 

 

Le règlement de zonage numéro 47 est modifié en remplaçant l’article 10 qui 
se lira de la manière suivante : 

 

Chacune des zones montrées au plan de zonage est identifiée à ce plan par 
une lettre d'appellation indiquant leur affectation principale à des fins de 
compréhension seulement, selon le tableau suivant : 

 

SYMBOLE AFFECTATION PRINCIPALE 

RNU Résidentielle non urbaine 

RU Résidentielle urbaine 

C Commerciale 

I Industrielle 

P Publique 



 

   

A Agricole 

DES Îlots déstructurés pour l’agriculture 

AF Secteur agroforestier pour l’agriculture 

V Villégiature 

M Mixte 

 

Chacune des zones est identifiée par : 

a) Une lettre majuscule spécifiant l'affectation principale de la zone, ceci 
uniquement à des fins de compréhension du plan; 

b) Deux numéros suivant la lettre majuscule et référant au tableau des 
spécifications apparaissant comme annexe B du règlement. Le premier 
identifie la dominance d’usage correspondant aux numéros de la classe 
d’usage. Le second est composé de trois chiffres et représente un 
numéro séquentiel d’identification.  

c) Les zones de type agricole (A) n’ont pas le premier chiffre puisqu’il n’y a 
qu’une seule classe agricole.   

d) Les zones de type mixte (M) et villégiature (V) n’ont pas le premier 
chiffre puisqu’il réfère à plusieurs classes d’usage.  

 

ARTICLE 2 Modification de l’article 11 

 

Le règlement de zonage numéro 47 est modifié en ajoutant à l’article 11, un 
quatrième alinéa qui se lira de la manière suivante : 

 

« Lorsqu’une limite de zone ne coïncide pas avec la description de celle-ci, le 
descriptif de la zone prévaut plutôt que la carte. » 

 

ARTICLE 3 Modification de l’article 47 

 

Le règlement de zonage numéro 47 est modifié à l’article 47  qui se lira de la 
manière suivante : 

 

« ACTIVITÉ COMMERCIALE, ACTIVITÉ ARTISANALE ET SEMI-
ARTISANALE » 

 

Un usage additionnel « activité commerciale », « activité artisanale ou semi-
artisanale » doit respecter les dispositions suivantes: 

 

a) aucun produit provenant de l'extérieur ne doit être vendu ou offert sur 
place; 

 

b) 1 seule personne résidant à l’extérieur de la résidence peut travailler 
sur place;  

 

c) aucune modification de l'architecture du bâtiment quant à son caractère 
résidentiel ne doit être visible de l'extérieur;  

 

d) il peut être accessible par une porte distincte aménagée sur le mur 
latéral ou arrière; 

 

e) il doit être situé dans la résidence. Cependant dans une zone de type 
Résidentiel non urbaine (RNU), Villégiature (VILL) ou Agricole (A), 
l’usage peut être situé dans un bâtiment accessoire;  

 



 

   

f) le stationnement d’un seul véhicule rattaché à l’usage additionnel est 
autorisé.   

 

g) il ne doit donner lieu à aucun entreposage extérieur; 

 

h) il ne doit pas comporter l'utilisation de véhicules d'une capacité 
supérieure à 3000 kilogrammes; 

 

i) il ne doit y avoir qu’un seul usage additionnel de ce type par logement; 

 

j) dans une zone de type Résidentiel urbaine (RU), il doit occuper un 
maximum de 25% de la superficie de plancher du logement dans lequel 
il est pratiqué;  

 

Dans une zone de type Mixte (M), Résidentielle non urbaine (RNU), 
Villégiature (VILL) ou Agricole (A), il doit occuper un maximum de 40% de la 
superficie de plancher du logement dans lequel il est pratiqué. 

 

La superficie maximale d’un bâtiment accessoire utilisé pour ce type d’usage 
additionnel est fixée à 60 m2 sans toutefois jamais excéder 40% de la 
superficie de plancher du logement auquel il est rattaché. 

 

Malgré toute disposition contraire du présent article, en bordure de la Route 
Verte mais seulement dans les tronçons localisés à l’extérieur du périmètre 
urbain, la vente d’accessoires reliés au cyclisme ainsi que la réparation de 
bicyclettes sont autorisés comme usage additionnel « activité commerciale », « 
activité artisanale ou semi-artisanale » tout en respectant les autres 
dispositions applicables.  

 

ARTICLE 4 Modification de l’article 51 

 

Le règlement de zonage numéro 47 est modifié en ajoutant le paragraphe g), à 
la suite du paraphe f) à la fin de l’article 51 « USAGES ADDITIONNELS 
AUTORISÉS », qui se lira de la manière suivante : 

 

g) Activités artisanales et semi-artisanales 

 

ARTICLE 5 Ajout de l’article 54.1 

 

Le règlement de zonage numéro 47 est modifié en ajoutant l’article 54.1, à la 
suite de l’article 54 qui se lira de la manière suivante : 

 

Les activités artisanales ou semi-artisanales reliées au secteur agroalimentaire 
sont autorisées à l’intérieur des zones agricoles. Par ailleurs, toute nouvelle 
demande d’usage autre qu’agricole en zone agricole requiert au préalable 
l’autorisation de la Commission de protection du territoire agricole du Québec, 
à l’exception des demandes relatives à des activités d’entreposage, de 
conditionnement ou de transformation des produits agricoles effectuées par un 
producteur, sur sa ferme, pour des produits qui proviennent de son exploitation 
ou accessoirement de celles d’autres producteurs 

 

Un usage additionnel « Activités artisanales et semi-artisanales liées à une 
exploitation agricole » doit respecter les dispositions suivantes:  

 

a) Les activités sont effectuées par le producteur agricole en place; 

 



 

   

b) Les activités ou usages permis sont ceux reliés à la transformation et 
au conditionnement de produits agricoles ou forestiers; 

 

c)  Les produits proviennent de la production agricole en place ou d’autre 
productions agricoles;  

 

d) La superficie maximale de plancher autorisée pour ce type d'activité ou 
d'usage est de 200 m2 ; 

 

e) Cette activité ou usage ne doit donner lieu à aucune activité extérieure 
et à aucun entreposage extérieur visible de la route;  

 

f) Les aires de chargement/déchargement doivent être prévues sur le 
terrain privé et aucune opération de manœuvre ne peut s'effectuer dans 
la rue;  

 

g) 1 case de stationnement par 50 m2 de plancher doit être aménagée et 
aucune case de stationnement ne doit être située dans la cour avant; 

 

h) La vente au détail des produits transformés ou conditionnés est 
permise mais la superficie de plancher ne doit pas être supérieure à la 
superficie de production sans toutefois excéder 60 mètres carrés. 

 

ARTICLE 6 Modification de l’article 174 

 

Le règlement de zonage numéro 47 est modifié à l’article 174 en remplaçant le 
terme " panneau-réclame " par le terme " panneau publicitaire ". 

 

ARTICLE 7 Ajout de l’article 246.1 

 

Le règlement de zonage numéro 47 est modifié en ajoutant l’article 246.1, à la 
suite de l’article 246 qui se lira de la manière suivante : 

 

«DISTANCES SÉPARATRICES APLICABLES À L’INTÉRIEUR DES ÎLOTS 
DÉSTRUCTURÉS  

 

Dans le calcul des distances séparatrices, il faut tenir compte, le cas échéant, 
des règles particulières prévues à la décision 377034 de la CPTAQ émise le 
15 septembre 2014 par la CPTAQ en vertu de l’article 59 de la LPTAAQ 
concernant les îlots déstructurés : 

 

a) Les distances séparatrices relatives aux odeurs applicables pour les 
établissements de production animale en vigueur s’appliquent à l’égard 
d’une résidence existante située à l’intérieur d’un îlot déstructuré avant 
le 28 novembre 2012; 

 

b) Ces distances s’appliquent aux résidences converties en immeubles 
protégés situés à L’intérieur d’un îlot déstructuré. Dans ces cas, les 
distances se calculent en utilisant le facteur d’usage (paramètre G) de 
0.5 applicable aux maisons d’habitation; 

 

c) Toutefois, les limites d’un îlot déstructuré n’imposent pas de distances 
séparatrices. En effet, un îlot ne correspond pas à un périmètre urbain 
et, par conséquent, ne peut pas être un paramètre devant servir au 
calcul des distances séparatrices en matière de gestion des odeurs 
d’origine agricole. » 



 

   

 

ARTICLE 8 Ajout de l’article 246.2 

 

Le règlement de zonage numéro 47 est modifié en ajoutant l’article 246.2, à la 
suite de l’article 246.1 qui se lira de la manière suivante : 

 

« DISTANCES SÉPARATRICES APPLICABLES À UNE NOUVELLE 
RÉSIDENCE DANS LES SECTEURS AGROFORESTIERS 

 

Nonobstant toutes les dispositions prévues à la présente section, l’implantation 
d’une nouvelle résidence dans les secteurs agroforestiers doit respecter les 
distances séparatrices énoncées au tableau suivant :  

 

Type de production Unités animales Distance minimale 

requise (m) 

Bovine Jusqu’à 225 117 

Bovine (engraissement) Jusqu’à 400 174 

Laitière Jusqu’à 225 102 

Porcine (maternité) Jusqu’à 225 236 

Porcine (engraissement) Jusqu’à 599 322 

Porcine (maternité et 

engraissement) 
Jusqu’à 330 267 

Poulet Jusqu’à 225 219 

Autres productions 

Distances prévues par les 

orientations du 

gouvernement pour 225 

unités animales 

146 

 

Advenant le cas où la résidence que l’on souhaite implanter se trouve à 
proximité d’un établissement de production animale dont le certificat 
d’autorisation prévoit une distance plus grande que la superficie indiquée au 
tableau, c’est la distance qu’aurait à respecter l’établissement de production 
animale dans le cas d’une nouvelle implantation qui s’applique pour 
l’implantation de la résidence. 

 

Une résidence implantée en vertu de l’article 59 de la LPTAAQ (décision 
numéro 377034) ne pourra pas contraindre le développement d’un 
établissement de production animale existant avant son implantation. » 

 

ARTICLE 9 Modification du chapitre 11, section 4 - Ajout de la sous-
section 11  

 

Le règlement de zonage numéro 47 est modifié au chapitre 11 par l’ajout d’une 
nouvelle sous-section 11 à la section 4 dont le titre se lira qui se lira de la 
manière suivante : 

 

« DISPOSITIONS RELATIVES AU DÉBOISEMENT D’UN TERRAIN 
RÉSIDENTIEL À L’INTÉRIEUR D’UN ÎLOT DÉSTRUCTURÉ » 

 

ARTICLE 10 Ajout de l’article 267.3 

 



 

   

Le règlement de zonage numéro 47 est modifié par l’ajout d’un nouvel article 
267.3 qui se lira de la manière suivante : 

 

« DISPOSITIONS APPLICABLES AU DÉBOISEMENT D’UN TERRAIN 
RÉSIDENTIEL À L’INTÉRIEUR D’UN ILOT DÉSTRUCTURÉ 

 

Pour les terrains situés à l’intérieur d’un îlot déstructuré, un déboisement 
maximal de 2 500 m², incluant une seule voie d’accès, est permis pour 
l’implantation de l’ensemble des bâtiments et construction utilisés à des fins 
résidentielles. 

 

Tout terrain voué à l’usage résidentiel, situé à l’intérieur d’un îlot, doit 
conserver en tout temps une bande tampon arborescente ou arbustive d’une 
largeur d’une largeur de minimale de 10 mètres, si existante, pour toute ligne 
de lot contiguë à un champs en culture, c’est-à-dire une parcelle de terrain 
utilisée entre autres pour la culture du foin, de céréales, de petits fruits et de 
vergers ou pour la pâturage des animaux et sur laquelle on peut réaliser de 
l’épandage. » 

 

ARTICLE 11 Modification du chapitre 12 - Ajout de la section 14 

 

Le règlement de zonage numéro 47 est modifié au chapitre 12 par l’ajout d’une 
nouvelle section 14 dont le titre se lira de la manière suivante : 

 

« DISPOSITIONS PARTICULIÈRES APPLICABLES AUX USAGES 
RÉSIDENTIELS À L’INTÉRIEUR DES SECTEURS AGROFORESTIERS ET 
DES ÎLOTS DÉSTRUCTURÉS  » 

 

ARTICLE 12 Ajout de l’article 303.8 

  

Le règlement de zonage numéro 47 est modifié par l’ajout d’un nouvel article 
303.8 qui se lira de la manière suivante : 

 

« MARGE DE RECUL ET DISTANCES POUR L’IMPLANTATION D’UNE 
RÉSIDENCE  

 

Dans les secteurs agroforestiers, l’implantation d’une nouvelle résidence doit 
respecter les marges de recul suivantes : 

 

a) Une marge latérale de 30 mètres d’une ligne de propriété voisine non 
résidentielle; 

 

b) Une distance séparatrice de 75 mètres de la résidence par rapport à un 
champ en culture d’une propriété voisine. Dans le présent cas, un 
champ en culture est une parcelle de terrain utilisée entre autres pour la 
culture du foin, de céréales, de petits fruits et de verger ou pour le 
pâturage des animaux et sur laquelle on peut réaliser de l’épandage; 

 

Les dispositions du présent article ne s’appliquent pas à l’intérieur d’un îlot 
déstructuré. » 

 

ARTICLE 13 Ajout de l’article 303.9 

 

Le règlement de zonage numéro 47 est modifié par l’ajout d’un nouvel article 
303.9 qui se lira de la manière suivante : 

 



 

   

« DISPOSITIONS PARTICULIÈRES RELATIVES À L’AIRE D’UTILISATION À 
DES FINS RÉSDIENTIELLES 

 

Dans la grande affectation agricole et dans les secteurs agroforestiers, une 
utilisation à des fins résidentielles visant la construction d’une nouvelle 
résidence doit respecter un maximum de 3000 m² de superficie. 

 

Nonobstant le paragraphe précédent, la superficie maximale visée par une 
utilisation à des fins résidentielles peut être supérieure à 3 000 m² dans les cas 
suivants : 

 

Superficie maximale utilisée 

à des fins résidentielles (m²)  
Conditions 

4000  Lorsqu’adjacente à la ligne des hautes eaux d’un 
plan d’eau ou d’un cours d’eau. 

1000 supplémentaire  Lorsque la résidence n’est pas implantée à 

proximité de la rue et qu’une allée d’accès doit 

être construite pour se rendre à la résidence. 

 Dans ce cas, la superficie de l’allée d’accès 

doit être additionnée à celle utilisée à des fins 

résidentielles et respecter un maximum de 

5 000 m². 

 La largeur minimale de l’allée d’accès est de 6 

mètres. 

 La résidence doit respecter une marge avant 

maximale de 200 mètres.» 

 

Les dispositions du présent article ne s’appliquent pas à l’intérieur d’un ilot 
déstructuré de type ‘’avec morcellement’’ et vacant. 

  

 

ARTICLE 14 Modification de la section 3 du chapitre 13 

 

Le règlement de zonage numéro 47 est modifié au chapitre 13 par la 
modification du titre de la section 3 qui se lira de la manière suivante : 

 

« AFFICHE, ENSEIGNE, PANNEAU PUBLICITAIRE DÉROGATOIRE 
PROTÉGÉ PAR UN DROITS ACQUIS  » 

 



 

   

ARTICLE 15 Modification de l’article 319 

 

Le règlement de zonage numéro 47 est modifié à l’article 319 en remplaçant le 
terme " panneau-réclame " par le terme " panneau publicitaire ". 

 

ARTICLE 16  Modification de l’article 320 

 

Le règlement de zonage numéro 47 est modifié à l’article 320 en remplaçant le 
terme " panneau-réclame " par le terme " panneau publicitaire ". 

 

ARTICLE 17 Modification de l’article 321 

 

Le règlement de zonage numéro 47 est modifié à l’article 321 en remplaçant le 
terme " panneau-réclame " par le terme " panneau publicitaire ". 

 

ARTICLE 18 Modification de l’annexe A (Plan de zonage) 

 

L’annexe A du Règlement de zonage numéro 47 « plan de zonage » est 
modifiée de façon à créer la zone DES-102.1 à même une partie de la zone A-
102. 

 

La démonstration de cette modification est présentée et jointe à l’annexe 1 du 
présent règlement pour en faire partie intégrante. 

 

ARTICLE 19 Modification de l’annexe A (Plan de zonage) 

 

L’annexe A du Règlement de zonage numéro 47 « plan de zonage » est 
modifiée en créant la zone DES-103.1 en remplacement de la zone RNU1-
103.1. 

 

La démonstration de cette modification est présentée et jointe à l’annexe 2 du 
présent règlement pour en faire partie intégrante. 

 

ARTICLE 20 Modification de l’annexe A (Plan de zonage) 

 

L’annexe A du Règlement de zonage numéro 47 « plan de zonage » est 
modifiée de façon à créer la zone DES-104.1 à même une partie de la zone A-
104. 
 

La démonstration de cette modification est présentée et jointe à l’annexe 3 du 
présent règlement pour en faire partie intégrante. 
 

ARTICLE 21 Modification de l’annexe A (Plan de zonage) 
 

L’annexe A du Règlement de zonage numéro 47 « plan de zonage » est 
modifiée de façon à créer la zone DES-107.1 à même une partie de la zone A-
107. 
 

La démonstration de cette modification est présentée et jointe à l’annexe 4 du 
présent règlement pour en faire partie intégrante. 
 

ARTICLE 22 Modification de l’annexe A (Plan de zonage) 
 

L’annexe A du Règlement de zonage numéro 47 « plan de zonage » est 
modifiée de façon à créer la zone AF-107.2 à même une partie de la zone A-
107. 



 

   

 

La démonstration de cette modification est présentée et jointe à l’annexe 5 du 
présent règlement pour en faire partie intégrante. 

 

ARTICLE 23 Modification de l’annexe A (Plan de zonage) 

 

L’annexe A du Règlement de zonage numéro 47 « plan de zonage » est 
modifiée en créant la zone A-107.3 à même une partie de la zone A-107. 

 

La démonstration de cette modification est présentée et jointe à l’annexe 6 du 
présent règlement pour en faire partie intégrante 

 

ARTICLE 24 Modification de l’annexe A (Plan de zonage) 

 

L’annexe A du Règlement de zonage numéro 47 « plan de zonage » est 
modifiée de façon à créer la zone DES-108.1 à même une partie de la zone A-
108. 

 

La démonstration de cette modification est présentée et jointe à l’annexe 7 du 
présent règlement pour en faire partie intégrante. 

 

ARTICLE 25 Modification de l’annexe A (Plan de zonage) 

 

L’annexe A du Règlement de zonage numéro 47 « plan de zonage » est 
modifiée de façon à créer la zone AF-193.1 à même une partie de la zone A-
194 et RNU1-180 et en remplaçant les zones  A-192 et A-193. 

 

La démonstration de cette modification est présentée et jointe à l’annexe 8 du 
présent règlement pour en faire partie intégrante. 

 

ARTICLE 26 Modification de l’annexe A (Plan de zonage) 

 

L’annexe A du Règlement de zonage numéro 47 « plan de zonage » est 
modifiée de façon à abroger la zone A-194 en agrandissant la zone A-108. 

 

La démonstration de cette modification est présentée et jointe à l’annexe 9 du 
présent règlement pour en faire partie intégrante. 

 

ARTICLE 27 Modification de l’annexe B (Tableau des spécifications par 
zone) 

 

L’annexe B du Règlement de zonage numéro 47 « Tableau des spécifications 
par zone » est modifiée de façon à ajouter un tableau et des spécifications 
pour les nouvelle zone DES-102.1, DES-103.1, DES-104.1, DES-107.1, AF-
107.2, A-107.3, DES-108.1 et A-193.1 et à abroger le tableau des spécification 
pour les zones A-192, A-193, A-194 et RNU1-103.1. 

 

La démonstration de cette modification à l’annexe B est présentée et jointe à 
l’annexe 10 du présent règlement pour en faire partie intégrante. 

 

ARTICLE 28 Entrée en vigueur 

 

Le présent règlement entre en vigueur conformément à la loi. 

 



 

   

 

 

___________________________   ____________________________ 

Marc-Olivier Labelle     Benoît Grimard 

Maire       Directeur général 

      et secrétaire-trésorier 
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ANNEXE 10 

 
MUNICIPALITÉ DE SAINT-ANDRÉ D’ARGENTEUIL  
Tableau des spécifications par zone 
Annexe B du règlement de zonage 
 
 

 

GROUPES ET CLASSES D’USAGES 

HABITATION 

H1.  Habitation 1(1 logement)         

H2.  Habitation 2 (2 ou 3 logements)        

H3.  Habitation 3 (4 logements et plus)        

COMMERCE 

C1.  Commerce léger        

C2. Commerce lourd        

C3. Commerce de récréation        

C4. Commerce et service distinctifs        

INDUSTRIE 

I1. Industrie légère        

I2. Industrie lourde        

I3. Industrie distinctive        

COMMUNAUTAIRE 

P1. Parc, terrain de jeux et espace vert        

P2. Institutionnelle        

P3. Infrastructure        

AGRICULTURE 

A1. Agricole        

 

NORMES D’IMPLANTATION ET CARACTÉRISTIQUES DU BÂTIMENT 

DIMENSIONS 

 Hauteur en étage min / max  1 / 2      

 Superficie de plancher min (m
2
)  67      

 Largeur min / max (m)  7,3      

 Profondeur min (m)  7,3      

STRUCTURE  

 Isolée        

 Jumelée        

 Contiguë        

MARGES 

 Avant min (m)  7,6 7,6      

 Latérale min (m)  3      

 Total des deux latérales min (m)  6      

 Arrière min (m)  7,6      

RAPPORT ESPACE BÂTI / TERRAIN 

 Plancher / terrain max        

 Espace bâti / terrain min / max        
 

LOTISSEMENT 

DIMENSIONS DU TERRAIN 

 Superficie min (m
2
) 40 000 5 000      

 Profondeur min (m) 30 30      

 Frontage min (m) 45 45      
 

DISPOSITIONS PARTICULIÈRES 

NOTE PARTICULIÈRE 

 (1)(3) (1)(2)(3)      

Zone   DES 

102.1 



 

   

 

NOTE PARTICULIÈRE 
 

(1) Les ouvertures de rues sont prohibées. 
(2) Les dispositions relatives au déboisement d’un terrain résidentiel se localisant à l’intérieur d’un îlot déstructuré de l’article 267.3 

s’appliquent. 
(3) Le morcellement est prohibé. 

 

(4) Les ouvertures de rues sont prohibées. 
(5) Les dispositions relatives au déboisement d’un terrain résidentiel se localisant à l’intérieur d’un îlot déstructuré de l’article 267.3 

s’appliquent. 
(6) Le morcellement est prohibé. 

 

(7) Les ouvertures de rues sont prohibées. 
(8) Les dispositions relatives au déboisement d’un terrain résidentiel se localisant à l’intérieur d’un îlot déstructuré de l’article 267.3 

s’appliquent. 
(9) Le morcellement est prohibé. 

 

(10) Les ouvertures de rues sont prohibées. 
(11) Les dispositions relatives au déboisement d’un terrain résidentiel se localisant à l’intérieur d’un îlot déstructuré de l’article 267.3 

s’appliquent. 
(12) Le morcellement est prohibé. 

 

 

AMENDEMENTS 

No DU RÈGLEMENT       

DATE D’ENTRÉE EN VIGUEUR       

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

   

 

MUNICIPALITÉ DE SAINT-ANDRÉ D’ARGENTEUIL  
Tableau des spécifications par zone 
Annexe B du règlement de zonage 
 

GROUPES ET CLASSES D’USAGES 

HABITATION 

H1.  Habitation 1(1 logement)         

H2.  Habitation 2 (2 ou 3 logements)        

H3.  Habitation 3 (4 logements et plus)        

COMMERCE 

C1.  Commerce léger        

C2. Commerce lourd        

C3. Commerce de récréation        

C4. Commerce et service distinctifs        

INDUSTRIE 

I1. Industrie légère        

I2. Industrie lourde        

I3. Industrie distinctive        

COMMUNAUTAIRE 

P1. Parc, terrain de jeux et espace vert        

P2. Institutionnelle        

P3. Infrastructure        

AGRICULTURE 

A1. Agricole        

 

NORMES D’IMPLANTATION ET CARACTÉRISTIQUES DU BÂTIMENT 

DIMENSIONS 

 Hauteur en étage min / max  1 / 2      

 Superficie de plancher min (m
2
)  67      

 Largeur min / max (m)  7,3      

 Profondeur min (m)  7,3      

STRUCTURE  

 Isolée        

 Jumelée        

 Contiguë        

MARGES 

 Avant min (m)  7,6 7,6      

 Latérale min (m)  3      

 Total des deux latérales min (m)  6      

 Arrière min (m)  7,6      

RAPPORT ESPACE BÂTI / TERRAIN 

 Plancher / terrain max        

 Espace bâti / terrain min / max        
 

LOTISSEMENT 

DIMENSIONS DU TERRAIN 

 Superficie min (m
2
) 40 000 2 786      

 Profondeur min (m) 30 30      

 Frontage min (m) 45 45      
 

DISPOSITIONS PARTICULIÈRES 

NOTE PARTICULIÈRE 

 (1)(2) (1)(2)(3)      

Zone   DES 

103.1 



 

   

 

NOTE PARTICULIÈRE 
 

(1) Les ouvertures de rues sont prohibées. 
(2) Cette zone est située en tout ou en partie dans le réseau écologique, tel qu’illustré à la carte PU8 du plan d’urbanisme. 
(3) Les dispositions relatives au déboisement d’un terrain résidentiel se localisant à l’intérieur d’un îlot déstructuré de l’article 267.3 

s’appliquent. 

 

(4) Les ouvertures de rues sont prohibées. 
(5) Cette zone est située en tout ou en partie dans le réseau écologique, tel qu’illustré à la carte PU8 du plan d’urbanisme. 
(6) Les dispositions relatives au déboisement d’un terrain résidentiel se localisant à l’intérieur d’un îlot déstructuré de l’article 267.3 

s’appliquent. 

 

 

AMENDEMENTS 

No DU RÈGLEMENT       

DATE D’ENTRÉE EN VIGUEUR       

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

   

 

MUNICIPALITÉ DE SAINT-ANDRÉ D’ARGENTEUIL  
Tableau des spécifications par zone 
Annexe B du règlement de zonage 
 

GROUPES ET CLASSES D’USAGES 

HABITATION 

H1.  Habitation 1(1 logement)         

H2.  Habitation 2 (2 ou 3 logements)        

H3.  Habitation 3 (4 logements et plus)        

COMMERCE 

C1.  Commerce léger        

C2. Commerce lourd        

C3. Commerce de récréation        

C4. Commerce et service distinctifs        

INDUSTRIE 

I1. Industrie légère        

I2. Industrie lourde        

I3. Industrie distinctive        

COMMUNAUTAIRE 

P1. Parc, terrain de jeux et espace vert        

P2. Institutionnelle        

P3. Infrastructure        

AGRICULTURE 

A1. Agricole        

 

NORMES D’IMPLANTATION ET CARACTÉRISTIQUES DU BÂTIMENT 

DIMENSIONS 

 Hauteur en étage min / max  1 / 2      

 Superficie de plancher min (m
2
)  67      

 Largeur min / max (m)  7,3      

 Profondeur min (m)  7,3      

STRUCTURE  

 Isolée        

 Jumelée        

 Contiguë        

MARGES 

 Avant min (m)  7,6 7,6      

 Latérale min (m)  3      

 Total des deux latérales min (m)  6      

 Arrière min (m)  7,6      

RAPPORT ESPACE BÂTI / TERRAIN 

 Plancher / terrain max        

 Espace bâti / terrain min / max        
 

LOTISSEMENT 

DIMENSIONS DU TERRAIN 
 Superficie min (m

2
) 40 000 3 000      

 Profondeur min (m) 30 30      

 Frontage min (m) 45 45      
 

DISPOSITIONS PARTICULIÈRES 

NOTE PARTICULIÈRE 

 (1) (1)(2)      

Zone   DES 

104.1 



 

   

 

NOTE PARTICULIÈRE 
 

(1) Les ouvertures de rues sont prohibées. 
(2) Les dispositions relatives au déboisement d’un terrain résidentiel se localisant à l’intérieur d’un îlot déstructuré de l’article 267.3 

s’appliquent. 

 

(3) Les ouvertures de rues sont prohibées. 
(4) Les dispositions relatives au déboisement d’un terrain résidentiel se localisant à l’intérieur d’un îlot déstructuré de l’article 267.3 

s’appliquent. 

 

 

 

AMENDEMENTS 

No DU RÈGLEMENT       

DATE D’ENTRÉE EN VIGUEUR       

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

   

 

MUNICIPALITÉ DE SAINT-ANDRÉ D’ARGENTEUIL  
Tableau des spécifications par zone 
Annexe B du règlement de zonage 
 

GROUPES ET CLASSES D’USAGES 

HABITATION 

H1.  Habitation 1(1 logement)         

H2.  Habitation 2 (2 ou 3 logements)        

H3.  Habitation 3 (4 logements et plus)        

COMMERCE 

C1.  Commerce léger        

C2. Commerce lourd        

C3. Commerce de récréation        

C4. Commerce et service distinctifs        

INDUSTRIE 

I1. Industrie légère        

I2. Industrie lourde        

I3. Industrie distinctive        

COMMUNAUTAIRE 

P1. Parc, terrain de jeux et espace vert        

P2. Institutionnelle        

P3. Infrastructure        

AGRICULTURE 

A1. Agricole        

 

NORMES D’IMPLANTATION ET CARACTÉRISTIQUES DU BÂTIMENT 

DIMENSIONS 

 Hauteur en étage min / max  1 / 2      

 Superficie de plancher min (m
2
)  67      

 Largeur min / max (m)  7,3      

 Profondeur min (m)  7,3      

STRUCTURE  

 Isolée        

 Jumelée        

 Contiguë        

MARGES 

 Avant min (m)  7,6 7,6      

 Latérale min (m)  3      

 Total des deux latérales min (m)  6      

 Arrière min (m)  7,6      

RAPPORT ESPACE BÂTI / TERRAIN 

 Plancher / terrain max        

 Espace bâti / terrain min / max        
 

LOTISSEMENT 

DIMENSIONS DU TERRAIN 

 Superficie min (m
2
) 40 000 3 000      

 Profondeur min (m) 30 30      

 Frontage min (m) 45 45      
 

DISPOSITIONS PARTICULIÈRES 

NOTE PARTICULIÈRE 

 (1) (1)(2)      

Zone   DES 

107.1 



 

   

 

NOTE PARTICULIÈRE 
 

(1) Les ouvertures de rues sont prohibées. 
(2) Les dispositions relatives au déboisement d’un terrain résidentiel se localisant à l’intérieur d’un îlot déstructuré de l’article 267.3 

s’appliquent.  

 

(3) Les ouvertures de rues sont prohibées. 
(4) Les dispositions relatives au déboisement d’un terrain résidentiel se localisant à l’intérieur d’un îlot déstructuré de l’article 267.3 

s’appliquent.  

 

 

 

AMENDEMENTS 

No DU RÈGLEMENT        

DATE D’ENTRÉE EN VIGUEUR        

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

   

 

MUNICIPALITÉ DE SAINT-ANDRÉ D’ARGENTEUIL  
Tableau des spécifications par zone 
Annexe B du règlement de zonage 
 

GROUPES ET CLASSES D’USAGES 

HABITATION 

H1.  Habitation 1(1 logement)   (2)      

H2.  Habitation 2 (2 ou 3 logements)        

H3.  Habitation 3 (4 logements et plus)        

COMMERCE 

C1.  Commerce léger        

C2. Commerce lourd        

C3. Commerce de récréation        

C4. Commerce et service distinctifs        

INDUSTRIE 

I1. Industrie légère        

I2. Industrie lourde        

I3. Industrie distinctive        

COMMUNAUTAIRE 

P1. Parc, terrain de jeux et espace vert        

P2. Institutionnelle        

P3. Infrastructure        

AGRICULTURE 

A1. Agricole        

 

NORMES D’IMPLANTATION ET CARACTÉRISTIQUES DU BÂTIMENT 

DIMENSIONS 

 Hauteur en étage min / max  1 / 2      

 Superficie de plancher min (m
2
)  67      

 Largeur min / max (m)  7,3      

 Profondeur min (m)  7,3      

STRUCTURE  

 Isolée        

 Jumelée        

 Contiguë        

MARGES 

 Avant min (m)  7,6 7,6      

 Latérale min (m)  3      

 Total des deux latérales min (m)  6      

 Arrière min (m)  7,6      

RAPPORT ESPACE BÂTI / TERRAIN 

 Plancher / terrain max        

 Espace bâti / terrain min / max        
 

LOTISSEMENT 

DIMENSIONS DU TERRAIN 

 Superficie min (m
2
) 40 000 5 000      

 Profondeur min (m) 30 30      

 Frontage min (m) 45 45      
 

DISPOSITIONS PARTICULIÈRES 

NOTE PARTICULIÈRE 

 (1) (1)(2)(3)(4)(5)      

Zone   AF- 

107.2 



 

   

 

NOTE PARTICULIÈRE 
 

(1) Les ouvertures de rues sont prohibées. 
(2) L’implantation de nouvelles résidences est possible seulement en situation de droit acquis ou de privilèges reconnus par la Loi sur 

la protection du territoire et des activités agricoles ou lorsqu’elle est liée à une exploitation agricole. 
(3) Les dispositions relatives aux marges de recul pour l’implantation d’une résidence de l’article 303.8 s’appliquent. 
(4) Les dispositions particulières relatives à l’aire d’utilisation à des fins résidentielles de l’article 303.9 s’appliquent. 
(5) Le remembrement d’unités foncières vacantes publiées au registre foncier du 28 novembre 2012 est possible, de manière à 

atteindre la superficie de 10 hectares requise. 

 

(6) Les ouvertures de rues sont prohibées. 
(7) L’implantation de nouvelles résidences est possible seulement en situation de droit acquis ou de privilèges reconnus par la Loi sur 

la protection du territoire et des activités agricoles ou lorsqu’elle est liée à une exploitation agricole. 
(8) Les dispositions relatives aux marges de recul pour l’implantation d’une résidence de l’article 303.8 s’appliquent. 
(9) Les dispositions particulières relatives à l’aire d’utilisation à des fins résidentielles de l’article 303.9 s’appliquent. 
(10) Le remembrement d’unités foncières vacantes publiées au registre foncier du 28 novembre 2012 est possible, de manière à 

atteindre la superficie de 10 hectares requise. 

 

 

AMENDEMENTS 

No DU RÈGLEMENT        

DATE D’ENTRÉE EN VIGUEUR        

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

   

 

MUNICIPALITÉ DE SAINT-ANDRÉ D’ARGENTEUIL  
Tableau des spécifications par zone 
Annexe B du règlement de zonage 
 

GROUPES ET CLASSES D’USAGES 

HABITATION 

H1.  Habitation 1(1 logement)   (2)      

H2.  Habitation 2 (2 ou 3 logements)        

H3.  Habitation 3 (4 logements et plus)        

COMMERCE 

C1.  Commerce léger        

C2. Commerce lourd        

C3. Commerce de récréation        

C4. Commerce et service distinctifs        

INDUSTRIE 

I1. Industrie légère        

I2. Industrie lourde        

I3. Industrie distinctive        

COMMUNAUTAIRE 

P1. Parc, terrain de jeux et espace vert        

P2. Institutionnelle        

P3. Infrastructure        

AGRICULTURE 

A1. Agricole        

 

NORMES D’IMPLANTATION ET CARACTÉRISTIQUES DU BÂTIMENT 

DIMENSIONS 

 Hauteur en étage min / max  1 / 2      

 Superficie de plancher min (m
2
)  67      

 Largeur min / max (m)  7,3      

 Profondeur min (m)  7,3      

STRUCTURE  

 Isolée        

 Jumelée        

 Contiguë        

MARGES 

 Avant min (m)  7,6 7,6      

 Latérale min (m)  3      

 Total des deux latérales min (m)  6      

 Arrière min (m)  7,6      

RAPPORT ESPACE BÂTI / TERRAIN 

 Plancher / terrain max        

 Espace bâti / terrain min / max        
 

LOTISSEMENT 

DIMENSIONS DU TERRAIN 

 Superficie min (m
2
) 40 000 5 000      

 Profondeur min (m) 30 30      

 Frontage min (m) 45 45      
 

DISPOSITIONS PARTICULIÈRES 

NOTE PARTICULIÈRE 

 (1) (1)(2)      

Zone   A 

107.3 



 

   

 

NOTE PARTICULIÈRE 
 

(1) Les ouvertures de rues sont prohibées. 
(2) L’implantation de nouvelles résidences est possible seulement en situation de droit acquis ou de privilèges reconnus par la Loi sur 

la protection du territoire et des activités agricoles ou lorsqu’elle est liée à une exploitation agricole. 

 

(3) Les ouvertures de rues sont prohibées. 
(4) L’implantation de nouvelles résidences est possible seulement en situation de droit acquis ou de privilèges reconnus par la Loi sur 

la protection du territoire et des activités agricoles ou lorsqu’elle est liée à une exploitation agricole. 

 

 

 

AMENDEMENTS 

No DU RÈGLEMENT        

DATE D’ENTRÉE EN VIGUEUR        

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

   

 

 

 

MUNICIPALITÉ DE SAINT-ANDRÉ D’ARGENTEUIL  
Tableau des spécifications par zone 
Annexe B du règlement de zonage 
 

GROUPES ET CLASSES D’USAGES 

HABITATION 

H1.  Habitation 1(1 logement)   (2)      

H2.  Habitation 2 (2 ou 3 logements)        

H3.  Habitation 3 (4 logements et plus)        

COMMERCE 

C1.  Commerce léger        

C2. Commerce lourd        

C3. Commerce de récréation        

C4. Commerce et service distinctifs        

INDUSTRIE 

I1. Industrie légère        

I2. Industrie lourde        

I3. Industrie distinctive        

COMMUNAUTAIRE 

P1. Parc, terrain de jeux et espace vert        

P2. Institutionnelle        

P3. Infrastructure        

AGRICULTURE 

A1. Agricole        

 

NORMES D’IMPLANTATION ET CARACTÉRISTIQUES DU BÂTIMENT 

DIMENSIONS 

 Hauteur en étage min / max  1 / 2      

 Superficie de plancher min (m
2
)  67      

 Largeur min / max (m)  7,3      

 Profondeur min (m)  7,3      

STRUCTURE  

 Isolée        

 Jumelée        

 Contiguë        

MARGES 

 Avant min (m)  7,6 7,6      

 Latérale min (m)  3      

 Total des deux latérales min (m)  6      

 Arrière min (m)  7,6      

RAPPORT ESPACE BÂTI / TERRAIN 

 Plancher / terrain max        

 Espace bâti / terrain min / max        
 

LOTISSEMENT 

DIMENSIONS DU TERRAIN 

 Superficie min (m
2
) 40 000 3 000      

 Profondeur min (m) 30 30      

 Frontage min (m) 45 45      
 

DISPOSITIONS PARTICULIÈRES 

NOTE PARTICULIÈRE 

 (1) (1)(2)      

Zone   DES 

108.1 



 

   

 

NOTE PARTICULIÈRE 
(1) Les ouvertures de rues sont prohibées. 
(2) Les dispositions relatives au déboisement d’un terrain résidentiel se localisant à l’intérieur d’un îlot déstructuré de l’article 267.3 

s’appliquent.  

 

(3) Les ouvertures de rues sont prohibées. 
(4) Les dispositions relatives au déboisement d’un terrain résidentiel se localisant à l’intérieur d’un îlot déstructuré de l’article 267.3 

s’appliquent.  

 

 

 

AMENDEMENTS 

No DU RÈGLEMENT        

DATE D’ENTRÉE EN VIGUEUR        

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

   

 

MUNICIPALITÉ DE SAINT-ANDRÉ D’ARGENTEUIL  
Tableau des spécifications par zone 
Annexe B du règlement de zonage 
 

GROUPES ET CLASSES D’USAGES 

HABITATION 

H1.  Habitation 1(1 logement)   (2)      

H2.  Habitation 2 (2 ou 3 logements)        

H3.  Habitation 3 (4 logements et plus)        

COMMERCE 

C1.  Commerce léger        

C2. Commerce lourd        

C3. Commerce de récréation        

C4. Commerce et service distinctifs        

INDUSTRIE 
I1. Industrie légère        

I2. Industrie lourde        

I3. Industrie distinctive        

COMMUNAUTAIRE 

P1. Parc, terrain de jeux et espace vert        

P2. Institutionnelle        

P3. Infrastructure        

AGRICULTURE 

A1. Agricole        

 

NORMES D’IMPLANTATION ET CARACTÉRISTIQUES DU BÂTIMENT 

DIMENSIONS 

 Hauteur en étage min / max  1 / 2      

 Superficie de plancher min (m
2
)  67      

 Largeur min / max (m)  7,3      

 Profondeur min (m)  7,3      

STRUCTURE  

 Isolée        

 Jumelée        

 Contiguë        

MARGES 

 Avant min (m)  7,6 7,6      

 Latérale min (m)  3      

 Total des deux latérales min (m)  6      

 Arrière min (m)  7,6      

RAPPORT ESPACE BÂTI / TERRAIN 

 Plancher / terrain max        

 Espace bâti / terrain min / max        
 

LOTISSEMENT 

DIMENSIONS DU TERRAIN 

 Superficie min (m
2
) 40 000 5 000      

 Profondeur min (m) 30 30      

 Frontage min (m) 45 45      
 

DISPOSITIONS PARTICULIÈRES 

NOTE PARTICULIÈRE 

 (1)(5) (1)(2)(3)(4)(5)(6)      

Zone   AF- 

193.1 



 

   

 

NOTE PARTICULIÈRE 
 

(1) Les ouvertures de rues sont prohibées. 
(2) L’implantation de nouvelles résidences est possible seulement en situation de droit acquis ou de privilèges reconnus par la Loi sur 

la protection du territoire et des activités agricoles ou lorsqu’elle est liée à une exploitation agricole. 
(3) Les dispositions relatives aux marges de recul pour l’implantation d’une résidence de l’article 303.8 s’appliquent. 
(4) Les dispositions particulières relatives à l’aire d’utilisation à des fins résidentielles de l’article 303.9 s’appliquent. 
(5) Cette zone est située en tout ou en partie dans le réseau écologique, tel qu’illustré à la carte PU8 du plan d’urbanisme. 
(6) Le remembrement d’unités foncières vacantes publiées au registre foncier du 28 novembre 2012 est possible, de manière à 

atteindre la superficie de 10 hectares requise. 

 

(7) Les ouvertures de rues sont prohibées. 
(8) L’implantation de nouvelles résidences est possible seulement en situation de droit acquis ou de privilèges reconnus par la Loi sur 

la protection du territoire et des activités agricoles ou lorsqu’elle est liée à une exploitation agricole. 
(9) Les dispositions relatives aux marges de recul pour l’implantation d’une résidence de l’article 303.8 s’appliquent. 
(10) Les dispositions particulières relatives à l’aire d’utilisation à des fins résidentielles de l’article 303.9 s’appliquent. 
(11) Cette zone est située en tout ou en partie dans le réseau écologique, tel qu’illustré à la carte PU8 du plan d’urbanisme. 
(12) Le remembrement d’unités foncières vacantes publiées au registre foncier du 28 novembre 2012 est possible, de manière à 

atteindre la superficie de 10 hectares requise. 

 

 

 

AMENDEMENTS 

No DU RÈGLEMENT        

DATE D’ENTRÉE EN VIGUEUR        

 
 
  4.7 

 
2021-04-R057  ADOPTION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 48-05-2021 MODIFIANT LE PLAN 

D’URBANISME NUMÉRO 48 DE LA MUNICIPALITÉ DE SAINT-ANDRÉ-
D’ARGENTEUIL AFIN D’ASSURER LA CONCORDANCE AU SCHÉMA 
D’AMÉNAGEMENT RÉVISÉ SUITE À L’ENTRÉE EN VIGUEUR DU 
RÈGLEMENT NUMÉRO 68-20-18 AFIN DE MODIFIER DIVERSES 
DISPOSITIONS, NOTAMMENT CELLES VISANT LES FERMETTES EN 
MILIEU URBAIN ET CELLES LIÉES AUX ACTIVITÉS PARA-
INDUSTRIELLES ET DU RÈGLEMENT NUMÉRO 68-22-18 AFIN 
D’INTÉGRER LE CONTENU DE LA DÉCISION DE LA CPTAQ NUMÉRO 
377034 EN LIEN AVEC L’ARTICLE 59 DE LA LOI SUR LA PROTECTION 
DU TERRITOIRE ET DES ACTIVITÉS AGRICOLES DU QUÉBEC 

 
 CANADA 

PROVINCE DE QUÉBEC 
MUNICIPALITÉ DE SAINT-ANDRÉ-D'ARGENTEUIL 
COMTÉ D’ARGENTEUIL, DISTRICT DE TERREBONNE  

 

NO. : 48-05-2021 
 

RÈGLEMENT NUMÉRO QUARANTE-HUIT - CINQ – DEUX MILLE VINGT ET UN 

 

 

RÈGLEMENT MODIFIANT LE PLAN D’URBANISME NUMÉRO 48 DE LA 
MUNICIPALITÉ DE SAINT-ANDRÉ-D’ARGENTEUIL AFIN D’ASSURER LA 
CONCORDANCE AU SCHÉMA D’AMÉNAGEMENT RÉVISÉ SUITE À 
L’ENTRÉE EN VIGUEUR DU RÈGLEMENT NUMÉRO 68-20-18 AFIN DE 
MODIFIER DIVERSES DISPOSITIONS, NOTAMMENT CELLES VISANT LES 
FERMETTES EN MILIEU URBAIN ET CELLES LIÉES AUX ACTIVITÉS 
PARA-INDUSTRIELLES ET DU RÈGLEMENT NUMÉRO 68-22-18 AFIN 
D’INTÉGRER LE CONTENU DE LA DÉCISION DE LA CPTAQ NUMÉRO 
377034 EN LIEN AVEC L’ARTICLE 59 DE LA LOI SUR LA PROTECTION DU 
TERRITOIRE ET DES ACTIVITÉS AGRICOLES DU QUÉBEC 

 

CONSIDÉRANT QUE le plan d’urbanisme numéro 48 est en vigueur sur 
le territoire de la Municipalité de Saint-André-d 
’Argenteuil; 

 

CONSIDÉRANT QUE la MRC d’Argenteuil a adopté le règlement 
numéro 68-20-18 modifiant le schéma 
d’aménagement et de développement révisé 
(SADR) de la MRC d’Argenteuil (règlement 68-09) 
et que la Municipalité doit adopter des règlements 
de concordance à ces fins; 



 

   

 

CONSIDÉRANT QUE la MRC d’Argenteuil a adopté le règlement 
numéro 68-22-18 modifiant le schéma 
d’aménagement et de développement révisé 
(SADR) de la MRC d’Argenteuil (règlement 68-09) 
et que la Municipalité doit adopter des règlements 
de concordance à ces fins;  

 

CONSIDÉRANT QUE  l’avis de motion du présent règlement a été 
dûment donné lors de la séance du 2 mars 2021 
et que le projet de règlement a été déposé à cette 
même séance; 

 

CONSIDÉRANT QUE   conformément à l’arrêté 2020-49 du 4 juillet 2020 
pris dans le contexte de la déclaration d’urgence 
sanitaire ordonnée par le gouvernement, une 
consultation écrite a eu lieu du 11 mars au 26 
mars 2021; 

 

2021-04-R057 

 

Il est proposé par monsieur Michel Larente, 

appuyé par madame Catherine Lapointe 

 

et résolu : 

 

Le conseil décrète ce qui suit : 

 

ARTICLE 1 Modification du chapitre 1 - Typo-morphologie – Section 2 

 

Le plan d’urbanisme numéro 48 est modifié à son chapitre 1 en modifiant le 
premier alinéa de la section 2 « Les milieux particuliers » qui se lira de la 
manière suivante : 

 

« Quatre milieux naturels d’importance sont situés à proximité de la rivière des 
Outaouais : le refuge d’oiseaux migrateurs des îles Carillon et Paquin, la 
réserve écologique de la Presqu’île Robillard, l’habitat du rat musqué et les 
aires de concentration d’oiseaux aquatiques. » 

 

ARTICLE 2 Modification du chapitre 1 – Typo-morphologie – Section 2 

 

Le plan d’urbanisme numéro 48 est modifié à son chapitre 1 en ajoutant un 
alinéa à la fin de la section 2 « Les milieux particuliers » qui se lira de la 
manière suivante : 

 

« La municipalité de Saint-André-d’Argenteuil détient deux puits de captages 
municipaux en eaux souterraine qui sont situés en territoire agricole. En vertu 
de l’article 25 du Règlement sur le prélèvement des eaux et leur protection, les 
municipalités qui sont propriétaires de lieux de captage d'eau de source ou 
d'eau souterraine destinée à l'alimentation en eau potable et dont le débit 
moyen d'exploitation est supérieur à 75 m 3 par jour doivent faire établir, sous 
la signature soit d'un ingénieur membre de l'Ordre des ingénieurs du Québec, 
soit d'un géologue membre de l'Ordre des géologues du Québec, un plan de 
localisation de l'aire d'alimentation, un plan de localisation de l'aire de 
protection bactériologique et virologique, l'évaluation de la vulnérabilité des 
eaux souterraines dans les aires définis et l'inventaire des activités et des 
ouvrages situés à l'intérieur des aires définies. Toute nouvelle prise d’eau 



 

   

potable (privée ou publique) destinée à la production d’eau de source ou d’eau 
minérale au sens du Règlement sur les eaux embouteillées (R.R.Q., 1981, c. 
Q-2, r.5) ou servant à l’alimentation d’un réseau d’aqueduc municipal ou d’un 
réseau exploité par un titulaire d’un permis délivré en vertu de l’article 32.1 de 
la Loi sur la qualité de l’environnement doit respecter une distance séparatrice 
minimale de 1000 m de l’aire d’exploitation du lieu d’enfouissement sanitaire 
ou de tout autre équipement connexe à l’enfouissement. La démonstration des 
plans de localisation des aires de protection bactériologique et virologique est 
faite à la carte PU 2 – Les milieux particuliers. Ce plan illustre les contraintes 
anthropiques et naturelles et milieux sensibles sur le plan environnemental. » 

 

ARTICLE 3  Modification de la carte PU2 – Les milieux particuliers  

 

La carte « PU2 – Les milieux particuliers » est remplacée par le plan joint à 
l’annexe A du présent règlement qui le modifie pour en faire partie intégrante. 

 

ARTICLE 4 Modification du chapitre 1 – Typo-morphologie – Section 3 

 

Le plan d’urbanisme numéro 48 est modifié à son chapitre 1 en modifiant la 
section 3 « Les paysages d’intérêts » qui se lira de la manière suivante : 

 

3. LES SECTEURS D’INTÉRÊT PATRIMONIAL, HISTORIQUE, CULTUREL 
ET PAYSAGER 

 

Lors de la période de révision du schéma 
d’aménagement et de développement révisé, la 
MRC d’Argenteuil a réalisé un inventaire des 
bâtiments patrimoniaux du territoire d’Argenteuil. Cet 
inventaire présente le patrimoine bâti du territoire sur 
3 périodes différentes : la période de colonisation de 
la région aux abords de la rivière des Outaouais 
(début XIXe siècle); la pénétration de l’arrière-pays 
et la période industrielle marquée par la Seconde Guerre mondiale de 1939 à 
1945.  

 

En 2008, un second inventaire du patrimoine bâti a été réalisé afin d’accroitre 
les connaissances sur le patrimoine bâti présent sur le territoire  de la MRC et 
permettre de mieux orienter les actions en matière de planification, de 
conservation et de mise en valeur du patrimoine bâti.  

 

Dans un exercice de protection et de valorisation et de protection du 
patrimoine bâti, le plan d’urbanisme identifie certains bâtiments et ensembles 
de bâtiments qui présentent une valeur sûre au niveau architectural et 
patrimonial. Ceux-ci ont été divisés en trois groupes : les édifices religieux à 
caractère patrimonial, les bâtiments, constructions ou espaces publics, et 
finalement, les secteurs à fort potentiel historique et patrimonial.  

 

Les secteurs à fort potentiel historique reconnus par la MRC d’Argenteuil sont 
identifiés au tableau 5.2. 

 

TABLEAU 5.2 LES SECTEURS À FORT POTENTIEL HISTORIQUE DE LA 
MUNICIPALITÉ DE SAINT-ANDRÉ-D’ARGENTEUIL 

 

 

 

 

 



 

   

 

Secteur de Carillon 

Route du Long-Sault – regroupant, à l'entrée est du village, le St. Andrew’s Protestant 

Cemetery (107), l'ancien domaine Bellevue (centre Mélaric) (49), la maison Forbes de style 

architectural anglonormand (50), l'ancienne caserne (le Musée régional d'Argenteuil) (44), la 

maison Barclay-Désormeaux (36-38), l'Église catholique Saint-Joseph (8), la maison du 

surintendant (2), la maison du percepteur, l’ancien magasin général (5), le canal historique, 

la maison Barclay (67), la maison Montmarquet (14 rue du Parc), l'ancienne école (15 rue du 

Parc) jusqu’à l'entrée du parc. 

Secteur de Saint-André-Est 

Route du Long-Sault – comprend également les éléments patrimoniaux des rues de la 

Mairie, Davis, Thomas, Wales et Legault – regroupant, entre autres, sur la route du Long-

Sault, la maison Davis (205) et la résidence du 9 rue de la Mairie. 

Secteur situé au côté ouest de la rivière du Nord9 : Partie Nord de la route 344 (Route du 

Long-Sault) – comprend un alignement clairsemé de quelques résidences, dominé par le site 

de l'église Christ Church (163) et son cimetière attenant, ainsi que les éléments patrimoniaux 

suivants : l'ancienne Église baptiste (153- 155 Route du Long-Sault), la résidence du 1, rue 

du Moulin, l'ancien moulin seigneurial Murray construit en 1802 (4 rue du Moulin), ainsi que 

les autres éléments du patrimoine bâti localisés entre les rues du Moulin et Ball. 

Partie Sud de la route 344 (Route du Long-Sault) – comprend les éléments patrimoniaux de 

bois construits au XIXe siècle, érigés à l'intérieur du quadrilatère formé par les rues du Long-

Sault (180), Prince-Édouard, John-Abbott et de la Seigneurie – dont l'église presbytérienne 

(5 rue John Abbott) qui constitue la plus vieille église construite sur le territoire d'Argenteuil – 

l’ancienne église congrégationaliste (3-5 rue de la Seigneurie) et la maison Charles 

MacDonnell au 9 rue de la Seigneurie). 

 

En 2017, la MRC d’Argenteuil a finalisé l’inventaire des cimetières situés sur 
son territoire. Les cimetières ont été classés en différentes catégories : les 
cimetières affiliés à un lieu de culture, les cimetières de communauté, les 
cimetières familiaux et les cimetières orphelins. On compte cinq cimetières au 
sein de la municipalité de Saint-André-d’Argenteuil identifiés au tableau 5.3. 

 

TABLEAU 5.3 INVENTAIRE DES CIMETIÈRE DE LA MUNICIPALITÉ DE 
SAINT-ANDRÉ-D’ARGENTEUIL 
 

Nom du cimetière  Localisation Confession 

d’origine 

Année 

d’ouverture 

Typologie État 

actuel 

Cimetière autochtone - - - Autre - de communauté Disparu 

St. Andrews Protestant 

Cemetery 

107 route du Long-Sault Protestant 1811 de communauté Actif 

Christ Church Anglican 

Cemetery, St. Andrew’s East 

163 route du Long-Sault Anglican 1818 affilié à un lieu de 

culte 

Inactif 

Ancien Cimetière catholique 

de Saint-André-d’Argenteuil 

Rue D’Ailleboust Catholique 1836 affilié à un lieu de 

culte 

Déplacé 

Cimetière Saint-André-Apôtre 123 route du Long-Sault Catholique 1867 affilié à un lieu de 

culte 

Actif 

 

Dans le cas des paysages d’intérêt paysager, deux paysages d’intérêt sont 
identifiés au schéma d’aménagement.  Situés en zone agricole, il s’agit du 
chemin du Grand Côteau-des-Hêtres (RP1) et des chemins de la Rivière-
Rouge Nord et de la Rivière-Rouge Sud (RP2).  Ces deux paysages reflètent 
en effet des particularités du territoire de Saint-André-d’Argenteuil.  Le premier 
paysage d’intérêt (PP1) représente l’habitat rural et un alignement d’arbres 
uniques sur le territoire.  L’autre paysage d’intérêt (PP2) est représentatif de 
son agencement caractéristique de rang double, de la conservation dans le 
temps du milieu et de l’ouverture de ses paysages. 

 



 

   

La route 344 (PV1) a été désignée par la MRC d’Argenteuil comme étant une 
route panoramique et historique axée sur le développement du tourisme 
culturel.  Cette route offre une très grande diversité et présente des éléments 
paysagers de grande qualité : des noyaux villageois pittoresques (secteurs de 
Carillon et de Saint-André-Est), de magnifiques vues sur la rivière des 
Outaouais, de même que des éléments naturels diversifiés sur les plans 
fauniques et floristiques. 

 

L'analyse des photographies aériennes anciennes révèle que les paysages du 
corridor de la route 344, ouverts à l'époque, tendent à se refermer 
graduellement et à limiter les vues sur la rivière des Outaouais et la rivière du 
Nord. Ces transformations sur le paysage sont dues principalement aux 
phénomènes suivants : 

 

- La reprise des terres en friche, suite à l'abandon progressif de 
l'agriculture ; 

- L'appropriation des berges de la rivière des Outaouais, suite au 
développement de la villégiature et à l'implantation d'aménagement 
paysager non propice aux dégagements des vues. 

 

En ce qui concerne la problématique des terres en friche, celle-ci apparaît 
inévitable.  Toutefois, l'implantation d'un cadre bâti mal adapté aux différents 
caractères du corridor semble beaucoup plus problématique et peut être 
corrigée par une planification plus adéquate et des règles urbanistiques mieux 
adaptées au contexte paysager. 
 

Si aucune intervention de ce genre n'est envisagée, la combinaison de ces 
phénomènes risque fort de mettre en péril la présence visuelle rythmée de la 
rivière des Outaouais qui donne au parcours de la route du Long-Sault toute 
son identité.  
 

Par l’intégration d’un programme particulier d’urbanisme (P.P.U.) pour la route 
344 (voir chapitre 6), la Municipalité entend privilégier l’adoption de mesures 
réglementaires (ex. : règlement sur les PIIA) pour contrôler les interventions au 
niveau de l’implantation des bâtiments, de l’aménagement paysager, de 
l’architecture et de l’affichage le long de cette route. 
 

Finalement, la vue panoramique (PV2) sur la rivière des Outaouais donnant 
sur les terres agricoles de la province ontarienne, à la digue, aux limites ouest 
du parc municipal de Carillon et de la Ville de Brownsburg-Chatham devra faire 
l'objet de mention et d'identification de normes favorisant sa mise en valeur et 
sa protection.  Des mesures à ces fins sont prévues au P.P.U. de la route 344 
(voir chapitre 6). 
 

Ces percées visuelles, ces chemins présentant des paysages d’intérêt et cette 
route panoramique sont illustrées à la carte « Les secteurs d’intérêt 
patrimonial, historique, culturel et paysager – PU3 ». 
 

ARTICLE 5 Modification de la carte PU3 – Les paysages d’intérêts 
 

La carte « PU3 – Les paysages d’intérêts » est remplacée par le plan joint à 
l’annexe B du présent règlement qui le modifie pour en faire partie intégrante. 
 

ARTICLE 6 Modification du chapitre 1 – Typo-morphologie – Section 5 

 

Le plan d’urbanisme numéro 48 est modifié à son chapitre 1 en modifiant la 
section 5, en abrogeant le paragraphe 2 débutant par « Les bâtiments 
patrimoniaux sont nombreux » et le paragraphe 3 débutant par « dans le 
secteur de Sant-André-Est, la dispersion des bâtiments patrimoniaux est plus 
importante. » de la sous-section « Ensembles résidentiels ». 



 

   

 

ARTICLE 7 Modification du chapitre 4 – Enjeux et orientations – Section 
Activité et territoire agricole  

 

Le plan d’urbanisme numéro 48 est modifié à son chapitre 4 en modifiant la 
section activité et territoire agricole en ajoutant à l’objectif « Encourager une 
pratique saine pour le milieu (environnement et cohabitation des usages 
résidentiels à proximité) » le moyen suivant : 

 

« Identification d’îlots déstructurés et de secteur agroforestiers à l’intérieur de 
la zone agricole qui peuvent accueillir de nouvelles résidences sur les 
propriétés de superficies suffisantes pour ne pas déstructurer le milieu agricole 
(décision 377034 de la CPTAQ en lien avec l’article 59 de la LPTAAQ).  

 

Le morcellement pour des résidences est uniquement permis dans les îlots 
déstructurés 76008-02, 76008-03, 76008-04 et 76008-05. Le morcellement ne 
doit pas avoir pour effet de créer de nouvelles routes privées ou publiques.  » 

 

ARTICLE 8 Modification du chapitre 5 – Interventions proposées – 
Section Grandes affectations du sol et densités 

 

« Lorsqu’une limite d’affectation ne coïncide pas avec la description, le 
descriptif de l’affectation prévaut plutôt que la carte. » 

 

ARTICLE 9 Modification du chapitre 5 – Interventions proposées – 
Section Grandes affectations du sol et densités 

 

Le plan d’urbanisme numéro 48 est modifié à son chapitre 5 en modifiant le 
paragraphe 2 de la sous-section 1 Affectation agricole qui se lira de la manière 
suivante : 

 

« À l’intérieur de la zone agricole, des îlots déstructurés ont été identifiés 
permettant d’accueillir de nouvelles résidences. Des secteurs agroforestiers 
avec des superficies suffisantes pour ne pas déstructurer le milieu agricole ont 
aussi été identifiés comme pouvant accueillir de nouvelles résidences (décision 
377034 de la CPTAQ en lien avec l’article 59 de la LPTAAQ). 

 

Le morcellement pour des résidences est uniquement permis à l’intérieur des 
îlots déstructurés 76008-02, 76008-03, 76008-04 et 76008-05. Le 
morcellement ne doit pas avoir pour effet de créer de nouvelles rues privées ou 
publiques. »  

 

ARTICLE 10 Modification du chapitre 5 – Interventions proposées – 
Section 1. Affectation agricole  

 

Le plan d’urbanisme numéro 48 est modifié à son chapitre 5 en modifiant le 
paragraphe 3 de la section sous-section « 1 Affectation agricole» qui se lira de 
la manière suivante : 

 

« La densité attribuée à cette affectation est faible; une habitation doit être 
implantée sur un terrain d’une superficie minimale de 5 000 m2. Cependant à 
l’intérieur des îlots déstructurés avec morcellement, la superficie minimale est 
établie à 3 000m² et à l’intérieur de l’îlot déstructuré « Mon Manoir 76008-03», 
la superficie minimale est établie à 2 786 m2. » 

 

ARTICLE 11 Modification du chapitre 5 – Interventions proposées – 
Sous-section 1. Affectation agricole  



 

   

 

Le plan d’urbanisme numéro 48 est modifié  à son chapitre 5, à la sous-section 
« 1. Affectation agricole » au niveau des dispositions touchant les « Activités et 
usages projetés » qui se lira de la manière suivante :  

 

« 

 

» 

 

ARTICLE 12 Modification de la carte PU10A – Les grandes affectations 
du sol 

 

La carte « PU10A – Les grandes affectations du sol » est remplacée par le 
plan joint à l’annexe C du présent règlement qui le modifie pour en faire partie 
intégrante. 

 

ARTICLE 13 Entrée en vigueur 

 

Le présent règlement entre en vigueur conformément à la loi. 

 

 

___________________________   ____________________________ 

Marc-Olivier Labelle     Benoît Grimard 
Maire       Directeur général 
      et secrétaire-trésorier 

 

 

Avis de motion : 2 mars 2021 

Adoption du projet de règlement : 2 mars 2021 

Consultation publique : 11 mars 2021 au 26 mars 2021 

Adoption du règlement : 6 avril 2021 

Entrée en vigueur : 

Avis d’entrée en vigueur : 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Résidentielle  L'implantation de nouvelles résidences est possible seulement 
en situation de droits acquis ou de privilèges reconnus par la Loi 
sur la protection du territoire agricole et de ses activités ou 
lorsqu'elle est liée à une exploitation agricole. Toutefois, dans 
les îlots déstructurés et les secteurs agroforestiers, les usages 
résidentiels sont permis. » 

 Au sein du secteur agroforestier de « type 2 », la construction 
d’une seule nouvelle résidence est autorisée par unité foncière 
vacante de 10 hectares et plus publiée au registre foncier au 28 
novembre 2012. 



 

   

ANNEXE A 

 

 

 

 

 

 

 

ANNEXE B 

 

 

 

 

 

 

 

ANNEXE C 

 

 

 

 

 

 

 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ PAR LES CONSEILLERS (ÈRES) 

 
  4.8 

 
2021-04-R058  ADOPTION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 48-06-2021 MODIFIANT LE PLAN 

D'URBANISME NUMÉRO 48 DE LA MUNICIPALITÉ DE SAINT-ANDRÉ-
D'ARGENTEUIL AFIN DE MODIFIER LES GRANDES AFFECTATIONS 
MIXTE ET RÉSIDENTIELLE ET LES OCCUPATIONS DU SOL 
INSTITUTIONNELLE ET RÉSIDENTIELLE, DANS LE PÉRIMÈTRE 
D'URBANISATION DE SAINT-ANDRÉ EST 

 
 CANADA 

PROVINCE DE QUÉBEC 
MUNICIPALITÉ DE SAINT-ANDRÉ-D'ARGENTEUIL 
COMTÉ D’ARGENTEUIL, DISTRICT DE TERREBONNE  
 
NO. : 48-06-2021 
  

RÈGLEMENT NUMÉRO QUARANTE-HUIT – SIX – DEUX MILLE VINGT ET UN 

 

 

RÈGLEMENT MODIFIANT LE PLAN D’URBANISME NUMÉRO 48 DE LA 
MUNICIPALITÉ DE SAINT-ANDRÉ-D’ARGENTEUIL AFIN DE MODIFIER LES 
GRANDES AFFECTATIONS MIXTE ET RÉSIDENTIELLE ET LES 
OCCUPATIONS DU SOL INSTITUTIONNELLE ET RÉSIDENTIELLE, DANS 
LE PÉRIMÈTRE D’URBANISATION DE SAINT-ANDRÉ EST 

 

CONSIDÉRANT QUE le plan d’urbanisme numéro 48 est en vigueur sur 
le territoire de la Municipalité de Saint-André-
d’Argenteuil ; 

 



 

   

CONSIDÉRANT QUE l’avis de motion du présent règlement a été 
dûment donné lors de la séance du 2 mars 2021 
et que le projet de règlement a été déposé à cette 
même séance ; 

 

CONSIDÉRANT QUE   conformément à l’arrêté 2020-49 du 4 juillet 2020 
pris dans le contexte de la déclaration d’urgence 
sanitaire ordonnée par le gouvernement, une 
consultation écrite a eu lieu du 11 mars au 26 
mars 2021; 

 

2021-04-R058 

 

Il est proposé par madame Catherine Lapointe, 

appuyée par monsieur Michael Steimer 

 

et résolu : 

 

Le conseil décrète ce qui suit : 

 

ARTICLE 1 Modification de la carte PU9A – Les périmètres 
d’urbanisation – l’occupation du sol 

 

La carte « PU9A – Les périmètres d’urbanisation – l’occupation du sol » est 
modifiée tel que démontré à l’annexe A du présent règlement pour en faire 
partie intégrante. 

 

ARTICLE 2 Modification de la carte PU10 – Les grandes affectations du 
sol 

 

La carte « PU10 – Les grandes affectations du sol» est modifiée tel que 
démontré à l’annexe B du présent règlement pour en faire partie intégrante. 

 

ARTICLE 3 Entrée en vigueur 

 

Le présent règlement entre en vigueur conformément à la loi. 

 

 

___________________________   ____________________________ 

Marc-Olivier Labelle     Benoît Grimard 

Maire       Directeur général 

      et secrétaire-trésorier 

 

 

 

Avis de motion : 2 mars 2021 

Adoption du projet de règlement : 2 mars 2021 

Consultation publique : 11 mars 2021 au 26 mars 2021 

Adoption du règlement : 6 avril 2021 

Entrée en vigueur : 

Avis d’entrée en vigueur : 

 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ PAR LES CONSEILLERS (ÈRES) 



 

   

 

 

 

 

 

 

 

 

 

ANNEXE A 

 

 

 

 

 

 

 

 

ANNEXE B 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
  4.9 

 
2021-04-R059  ADOPTION DU RÈGLEMENT D'EMPRUNT NUMÉRO 102 DÉCRÉTANT UN 

EMPRUNT DE 350 000 $ POUR LE REMPLACEMENT D'UN PONCEAU 
SUR LA RUE TERRASSE RAYMOND 
 

 CANADA 

PROVINCE DE QUÉBEC 

MUNICIPALITÉ DE SAINT-ANDRÉ-D'ARGENTEUIL 

COMTÉ D’ARGENTEUIL, DISTRICT DE TERREBONNE  
 

NO. : 102 
 

RÈGLEMENT NUMÉRO CENT DEUX 
 

RÈGLEMENT D'EMPRUNT DÉCRÉTANT UN EMPRUNT DE 350 000 $ 
POUR LE REMPLACEMENT D’UN PONCEAU SUR LA RUE TERRASSE 
RAYMOND 
 

CONSIDÉRANT que l’avis de motion du présent règlement a été dûment 
donné lors de la séance du conseil le 2 mars 2021 et que le projet de 
règlement a été déposé à cette même séance ; 
 

CONSIDÉRANT qu’il est devenu nécessaire pour la municipalité de Saint-
André-d’Argenteuil de remplacer le ponceau situé sur Terrasse Raymond ; 



 

   

 

CONSIDÉRANT que le remplacement est nécessaire du à une augmentation 
des crues d’eau à chaque printemps ; 

 

CONSIDÉRANT qu’au moment de la crue, l’accès deviens impraticable; 

 

CONSIDÉRANT qu’une vingtaine de résidences se retrouvent isolées; 

 

CONSIDÉRANT que la municipalité a un avis des ingénieurs de la MRC 
d’Argenteuil; 

 

2021-04-R059 

 

Il est proposé par madame Catherine Lapointe, 

appuyée par monsieur Marc Bertrand 

 

et résolu : 

 

Que le règlement suivant portant le numéro CENT DEUX (102) soit adopté et 
qu’il statue et décrète ce qui suit : 

 

ARTICLE 1 

 

Le préambule fait partie intégrante du règlement. 

 

ARTICLE 2 

 

Le conseil est autorisé à faire exécuter les travaux de remplacement du 
ponceau sur Terrasse Raymond, selon le devis préparé par le service 
d’ingénierie de la MRC d’Argenteuil en date du 3 septembre 2020, incluant les 
frais, les taxes nettes et les imprévus, tel qu’il appert de la note de service 
détaillée préparée par Jonathan Corner, en date du 3 septembre 2020, 
lesquels font partie de intégrante du présent règlement comme annexes A. 

 

ARTICLE 3 

 

Le conseil est autorisé à dépenser une somme maximale de 350 000 $ pour 
les fins du présent règlement.  

 

ARTICLE 4 

 

Aux fins d’acquitter les dépenses prévues par le présent règlement, le conseil 
est autorisé à emprunter une somme n’excédant pas 350 000 $ sur une 
période de vingt (20) ans. 

 

Le conseil affecte à la réduction de l’emprunt décrété par le présent règlement 
toute contribution ou subvention pouvant lui être versée pour le paiement 
d’une partie ou de la totalité de la dépense décrétée par le présent règlement. 

 

Le conseil affecte également, au paiement d’une partie ou de la totalité du 
service de dette, toute subvention payable sur plusieurs années. Le terme de 
remboursement de l’emprunt correspondant au montant de la subvention, 
sera ajusté automatiquement à la période fixée pour le versement de la 
subvention. 



 

   

 

ARTICLE 5 

 

Pour pourvoir aux dépenses engagées relativement aux intérêts et au 
remboursement en capital des échéances annuelles de l’emprunt, il est par le 
présent règlement imposé et il sera prélevé annuellement, durant le terme de 
l’emprunt, sur tous les immeubles imposables situés sur le territoire de la 
Municipalité, une taxe spéciale à un taux suffisant d’après la valeur telle 
qu’elle apparaît au rôle d’évaluation en vigueur chaque année. 

 

ARTICLE 6 

 

S’il advient que le montant d’une affectation autorisée par le présent 
règlement est plus élevé que le montant effectivement dépensé en rapport 
avec cette affectation, le conseil est autorisé à faire emploi de cet excédent 
pour payer toute autre dépense décrétée par le présent règlement et pour 
laquelle l’affectation s’avérait insuffisante. 

 

ARTICLE 7  

 

Le présent règlement entrera en vigueur conformément à la loi. 

 

 

_______________________   _______________________ 

Benoît Grimard    Marc-Olivier Labelle 

Directeur général et    Maire 

Secrétaire-trésorier 

 

 

Avis de motion donnée le : 2 mars 2021 

Adoption du projet de règlement le : 2 mars 2021 

Adoption et lecture du règlement d’emprunt le : 6 avril 2021 

Affiché le : 7 avril 2021 

Envoi des documents au MAMROT le :  

Avis public de convocation adressé à l’ensemble des personnes habiles à 
voter de la municipalité donné et affiché le :  

Tenue du registre le :  

Certificat relatif à la procédure d’enregistrement des personnes habiles à voter 
complété le :  

Approbation du MAMROT le :  

En vigueur conformément à la loi. 

 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ PAR LES CONSEILLERS (ÈRES) 

 
  4.10 

 
  CORRESPONDANCE 

 
 Dépôt de la correspondance du mois de mars 2021. 

 
  4.11 

 
2021-04-R060  PROTOCOLE D'ENTENTE POUR L'ORGANISATION D'UN CAMP DE JOUR 

AVEC LA COMPAGNIE LES 4 FERS EN L'AIR - AUTORISATION DE 
SIGNATURE 



 

   

 
 CONSIDÉRANT la volonté de la Municipalité de Saint-André-d'Argenteuil 

d'offrir à ses citoyens la possibilité de profiter des services de camp de jour 
organisé par la compagnie Les 4 fers en l'air; 

 

CONSIDÉRANT le souhait de la Municipalité de reconduire ce service pour la 
population à l'été 2021; 

 

Il est proposé par madame Catherine Lapointe, 

appuyée par madame Marie-Pierre Chalifoux 

 

et résolu : 

 

Que le conseil municipal autorise monsieur Benoît Grimard, directeur général 
et secrétaire-trésorier à signer pour et au nom de la Municipalité tous les 
documents en lien du protocole d'entente pour un camp de jour avec la 
compagnie Les 4 fers en l'air pour la saison 2021. 

 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ PAR LES CONSEILLERS (ÈRES) 

 

c.c. Les 4 fers en l’air 

 Mme Marie-Claude Bourgault, directrice finances et comptabilité 

 
  4.12 

 
2021-04-R061  PROCLAMONS LA PROMOTION DE LA SANTÉ MENTAL 2021-2022 

 
 CONSIDÉRANT que promouvoir la santé mentale c’est agir en vue d’accroître 

ou maintenir le bien-être personnel et collectif ; 

 

CONSIDÉRANT que le lancement de la Campagne annuelle de promotion de 
la santé mentale 2021-2022 initiée par le Mouvement Santé mentale et ses 
groupes membres a lieu à l’occasion de la Semaine de la santé mentale qui 
se déroule du 3 au 9 mai 2021 ;   

 

CONSIDÉRANT que faire connaître les 7 astuces pour se recharger contribue 
à la santé mentale de la population de tout âge ; 

 

CONSIDÉRANT que la Campagne 2021-2022 vise à faire connaître l’une des 
7 astuces, « RESSENTIR C’EST RECEVOIR UN MESSAGE » ;  

 

CONSIDÉRANT que favoriser la santé mentale est une responsabilité à la fois 
individuelle et collective partagée par tous les acteurs et actrices de la société 
et que les municipalités du Québec contribuent à la santé mentale de la 
population ;  

 

Il est proposé par monsieur Michel Saint-Jacques, 

appuyé par monsieur Michael Steimer 

 

et résolu : 

 

Que le conseil municipal de la municipalité de Saint-André-d'Argenteuil 
proclame l’importance de la promotion de la santé mentale et invite tous les 
citoyennes et citoyens, ainsi que toutes les organisations et institutions à 
participer à la Campagne annuelle de promotion de la santé mentale 
RESSENTIR C’EST RECEVOIR UN MESSAGE. 



 

   

 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ PAR LES CONSEILLERS (ÈRES) 

 

c.c. Mouvement Santé mentale Québec, 911, rue Jean-Talon Est, bureau 326, Montréal (QC) 
H2R 1V5 

 
  4.13 

 
2021-04-R062  FÉDÉRATION CANADIENNE DES MUNICIPALITÉS (FCM) - ÉLECTION AU 

CONSEIL D'ADMINISTRATION 
 

 CONSIDÉRANT que la Fédération canadienne des municipalités (FCM) 
représente les intérêts de ses membres municipaux dans les enjeux liés aux 
politiques et aux programmes de compétence fédérale; 

 

CONSIDÉRANT que le Conseil d’administration de la FCM se compose d’élus 
municipaux de collectivités de toutes les régions et de toutes les tailles, de 
façon à former une large base de soutien et d’assurer à la FCM une voix unis 
requise pour transmettre les messages municipaux au gouvernement fédéral;  

 

CONSIDÉRANT que le Congrès annuel et salon professionnel virtuel de la 
FCM aura lieu du 1er au 4 juin 2021, et  ue l’Assemblée générale annuelle s’y 
déroulera, suivie de l’élection du Conseil d’administration de la FCM; 

 

Il est proposé par monsieur Michel Larente, 

appuyé par madame Catherine Lapointe 

 

et résolu : 

 

QUE le conseil municipal de Saint-André-d'Argenteuil appuie l’élection de 
monsieur Marc-Olivier Labelle, maire à titre de membre du Conseil 
d’administration de la FCM pour la période débutant en juin 2021 et terminant 
en juin 2022; 

 

QUE le conseil assume tous les coûts liés à la participation de monsieur Marc-
Olivier Labelle, maire aux réunions du Conseil d’administration de la FCM. 

 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ PAR LES CONSEILLERS (ÈRES) 

 

c.c. Fédération canadienne des municipalités (FCM) 

 M. Marc-Olivier Labelle, maire 

 
  4.14 

 
2021-04-R063  RAPPEL DES EMPLOYÉS SAISONNIERS AU CAMPING MUNICIPAL DE 

CARILLON POUR LA SAISON 2021 
 

 CONSIDÉRANT que le rappel au travail des employés saisonniers pour le 
camping municipal de Carillon doit s’officialiser par voie de résolution;  

 

CONSIDÉRANT que le Directeur général et secrétaire-trésorier doit faire le 
rappel des employés saisonniers pour la saison estivale du camping 
municipal; 

 

Il est proposé par monsieur Michael Steimer, 

appuyée par monsieur Michel Larente 



 

   

 

et résolu : 

 

D’autoriser M. Benoît Grimard, directeur général et secrétaire-trésorier à faire 
le rappel de Mme Linda Deschênes, directrice du camping en date du 6 avril 
2021, du préposé à l’entretien de terrain M. Christopher Ding en date du 19 
avril 2021 ainsi que de la préposée à l’accueil Mme Marie-Josée Tremblay en 
date du 5 mai 2021. 

 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ PAR LES CONSEILLERS (ÈRES) 

 

c.c. Dossier des employés 

 Service de la paie 

 
  4.15 

 
2021-04-R064  RÈGLEMENT D'EMPRUNT CONSTRUCTION DE LA PLATEFORME DE 

COMPOSTAGE 
 

 CONSIDÉRANT qu'il est opportun et dans l'intérêt de la Régie et de ses 
municipalités membres, ainsi que de plusieurs municipalités acheminant leurs 
résidus organiques à la plateforme existante, de procéder aux travaux de 
construction d'une nouvelle plateforme de compostage sur les cellules 
fermées du lieu d'enfouissement technique situé sur les lots 2 625 398 et 2 
625 524 du Cadastre du Québec, circonscription foncière d'Argenteuil; 
 

CONSIDÉRANT la nécessité d'un emprunt aux fins des susdites alors que 
ladite Régie n'a pas en main les fonds requis aux fins des présentes; 
 

CONSIDÉRANT que le coût total de l'emprunt est évalué à 2.5 millions$; 
 

CONSIDÉRANT la publication de l'avis public dans un journal local au cours 
de la semaine du 12 avril 2021; 
 

CONSIDÉRANT que le projet a obtenu son avis d'éligibilité du gouvernement 
pour sa demande de subvention dans le cadre du Programme de traitement 
des matières organiques par biométhanisation et compostage (PTMOBC) et 
que la Régie en est à finaliser son application; 
 

CONSIDÉRANT le dépôt de la demande de Certificat d'Autorisation pour le 
projet en février 2020; 
 

Il est proposé par monsieur Marc Bertrand, 
appuyé par monsieur Michel Saint-Jacques 
 

et résolu : 
 

Que le conseil municipal autorise la Régie Intermunicipale Argenteuil Deux-
Montagne (RIADM) à emprunter un montant de 2.5 millions$ pour la 
construction de la plateforme de compostage sur les cellules fermées du Lieu 
d'Enfouissement Technique de Lachute. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ PAR LES CONSEILLERS (ÈRES) 
 

c.c. Régie Intermunicipale Argenteuil Deux-Montagnes, Mme Andrea Daezli, directrice 
générale et secrétaire-trésorière 

 Mme Marie-Claude Bourgault, directrice finances et comptabilité 

 
  5. 

 
  1ER PÉRIODE DE QUESTIONS 

 
 Monsieur Marc-Olivier Labelle, maire ouvre la période de questions à 19 h 34 

pour se terminer à 19 h 34. 



 

   

 

Aucune personne ne demande à se faire entendre. 

 
  6.1 

 
2024-06-R065  COMPTES À PAYER 

 
 Il est proposé par monsieur Marc Bertrand, appuyé par monsieur Michel Saint-

Jacques et résolu : 

 

QUE les comptes énumérés dans la liste des déboursés pour la période du 3 
mars 2021 au 6 avril 2021, totalisant 489 448.11 $ pour le fonds 
d'administration soient adoptés et que leur paiement soit autorisé après 
vérification finale par le directeur général et le maire. 

 

Le directeur général et secrétaire-trésorier atteste qu'il y a des crédits 
budgétaires pour assumer ladite décision. 

 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ PAR LES CONSEILLERS (ÈRES) 

 
  6.2 

 
  DÉPÔT DE LA LISTE DES VIREMENTS BANCAIRES 

 
 Dépôt de la liste des virements bancaires pour la période du 3 mars 2021 au 6 

avril 2021 par le directeur général et secrétaire-trésorier en vertu du règlement 
58-C au montant de 17 173.06 $. 

 
  6.3 

 
  DÉPÔT DU RAPPORT DES ACHATS EFFECTUÉS EN VERTU DE LA 

DÉLÉGATION DE POUVOIR ET ENGAGEMENT FINANCIER 
 

 Achats autorisés en vertu du règlement no 80-H – Délégation de pouvoir – 
Liste 

 
  6.4 

 
  DÉPÔT DU RAPPORT BUDGÉTAIRE AU 31 MARS 2021 

 
 Rapport budgétaire au 31 mars 2021 

 
  7.1 

 
2021-04-R066  RAPPEL AU TRAVAIL DES SALARIÉS SAISONNIERS POUR LA SAISON 

2021 
 

 CONSIDÉRANT que le rappel au travail des salariés saisonniers doit 
s’officialiser par voie de résolution; 

  

CONSIDÉRANT que le rappel est prévu pour le 19 avril 2021; 

 

CONSIDÉRANT que les conditions salariales et d’emploi sont déterminées à 
l’intérieur de la convention collective 2016-2022 en vigueur; 

 

Il est proposé par monsieur Michel Saint-Jacques, 

appuyé par madame Catherine Lapointe 



 

   

 

et résolu : 

 

De confirmer le rappel au travail des salariés saisonniers pour la période du 
19 avril 2021 jusqu’au 22 octobre 2021 selon les conditions établies par la 
direction générale de Jeannot Gagnier, Serge Brière, Claude Moussin et 
Steven Méthot. 

 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ PAR LES CONSEILLERS (ÈRES) 

 

c.c. Dossier des employés 

 Service de la paie 

 
  7.2 

 
2021-04-R067  EMPLOYÉ TEMPORAIRE POUR UN SURPLUS DE TRAVAIL 

 
 CONSIDÉRANT que la municipalité doit procéder à l'embauche d'un employé 

temporaire à raison d'un minimum de 3 jours par semaine en raison d’un 
surplus de travail dû à des retards au niveau de certains travaux;  

 

Il est proposé par monsieur Michel Larente, 

appuyé par monsieur Michel Saint-Jacques 

 

et résolu : 

 

De procéder à l'embauche de monsieur George Roy à titre d'employé 
temporaire au département des travaux publics, en date du 19 avril 2021. 

 

Que la rémunération de monsieur Roy soit établie : catégorie d’emploi classe 
4, échelon 9; 

 

Que l’horaire de travail sera déterminé selon les besoins. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ PAR LES CONSEILLERS (ÈRES) 
 

c.c. M. Georges Roy 

 Service de la paie 

 
  7.3 

 
2021-04-R068  DÉMISSION DE MONSIEUR STEVE LECLERC À TITRE DE COL BLEU 

OPÉRATEUR AU DÉPARTEMENT DES TRAVAUX PUBLICS 
 

 CONSIDÉRANT que la municipalité a reçu la lettre de démission de monsieur 
Steve Leclerc en date du 19 mars 2021; 

 

CONSIDÉRANT que monsieur Leclerc a cumulé dix-neuf (19) mois de 
services auprès de la municipalité; 

 

CONSIDÉRANT que monsieur Leclerc quitte la municipalité pour relever 
d'autres défis professionnels; 

 

Il est proposé par monsieur Michel Saint-Jacques, 

appuyé par monsieur Marc Bertrand 

 



 

   

et résolu : 

 

D'accepter la démission de monsieur Steve Leclerc. Les membres du conseil 
en profitent pour le remercier chaleureusement pour son implication pendant 
ces dix-neuf (19) mois au département des travaux publics. 

 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ PAR LES CONSEILLERS (ÈRES) 

 

c.c. M. Steve Leclerc 

 Mme Marie-Claude Bourgault, directrice finances et comptabilité 

 
  7.4 

 
2021-04-R069  OCTROI DU CONTRAT RELATIVEMENT AU MARQUAGE AU SOL SUR LE 

RÉSEAU ROUTIER MUNICIPAL 
 

 CONSIDÉRANT qu’il est nécessaire de refaire le marquage au sol sur 
plusieurs rues et chemins dans la municipalité ; 

 

CONSIDÉRANT qu'un prix a été demandé auprès de quatre (4) compagnies 
et que le résultat est le suivant ; 

 

Proligne :   23 607.25 $ avant taxes 

Techni Lignes Plus :  aucune soumission reçue 

JBM Marquage routier inc. : aucune soumission reçue 

Marquage G.B. inc. :  aucune soumission reçue 

 

Il est proposé par monsieur Michel Saint-Jacques, 

appuyé par monsieur Michel Larente 

 

et résolu : 

 

D’accepter la soumission du plus bas soumissionnaire conforme soit la 
compagnie Proligne en date du 29 mars 2021 au montant de 23 607.25 $ 
taxes incluses pour l’ensemble des travaux. 

 

D’accorder le contrat pour l’année 2021 à la compagnie Proligne. 

 

D’autoriser le service des finances de la municipalité à émettre le paiement à 
la fin des travaux, à la suite de l’inspection et l’acceptation des travaux par le 
directeur des travaux publics. 

 

D'imputer cette dépense au poste budgétaire prévu à cet effet. 

 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ PAR LES CONSEILLERS (ÈRES) 

 

c.c. Proligne 

 Mme Marie-Claude Bourgault, directrice finances et comptabilité 

 M. Michel Lavoie, directeur des travaux publics 

 
  7.5 

 
2021-04-R070  ACHAT D'UN VÉHICULE F-350 POUR LE SERVICE DES TRAVAUX 

PUBLICS 
 



 

   

 CONSIDÉRANT le besoin du service des travaux publics d'avoir un véhicule: 

 

CONSIDÉRANT que ce nouveau véhicule permettra d'améliorer le service 
aux citoyens; 

 

CONSIDÉRANT que la Municipalité a demandé des soumissions par invitation 
à quatre concessionnaires; 

 

CONSIDÉRANT le document reçu par un (1) concessionnaire, lequel est: 

 

Hotte Automobile Inc  Ford F-350, 2022 48 258.00 $ taxes en sus 

Boisvert Ford    Ford F-350, 2022 aucune soumission reçue 

Élite Ford   Ford F-350, 2022 aucune soumission reçue 

Lachute Ford    Ford F-350, 2022 aucune soumission reçue 

 

Il est proposé par monsieur Michael Steimer, 

appuyé par madame Marie-Pierre Chalifoux 

 

et résolu : 

 

D’accepter l’offre de Hotte Automobile inc. au montant de 48 258.00 $ taxes 
en sus pour un véhicule 2022 de marque Ford F-350 SUPER DUTY SRW 
AUT XLT 4WD BOÎTE DE 8 PIEDS 7.3L selon la soumission reçue. 

 

QUE le conseil municipal autorise le directeur général et secrétaire-trésorier à 
signer tous les documents nécessaires à la transaction pour et au nom de la 
Municipalité, notamment ceux relatifs à l’immatriculation du véhicule. 

 

D’imputer cette dépense à même le même le code budgétaire 23 03000 016. 

 

De décréter le remboursement au fonds de roulement sur une période de 10 
ans avec des versements égaux à compter de 2021. 

 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ PAR LES CONSEILLERS (ÈRES) 

 

c.c. Hotte Automobile inc. 

 M. Michel Lavoie, directeur des travaux publics 

 Mme Marie-Claude Bourgault, directrice finances et comptabilité 

 

  7.6 
 

2021-04-R071  ACHAT D'UN BRAS ARTICULÉ POUR FAUCHEUSE 
 

 CONSIDÉRANT le besoin du service des travaux publics de faire l'achat d'un 
bras articulé pour le fauchage aux abords des rues et chemins municipaux; 
 

CONSIDÉRANT que la Municipalité a demandé des soumissions auprès de 
trois (3) fournisseurs; 
 

CONSIDÉRANT que la Municipalité a reçu deux (2) soumissions, lesquels 
sont: 
 

Équipement Lacasse   28 466.66 $ taxes incluses 

Groupe JLD-Lague – Mirabel 28 600.03 $ taxes incluses 

Kubota Laurentides   aucune soumission reçue 



 

   

 

Il est proposé par monsieur Michael Steimer, 

appuyé par monsieur Michel Larente 

 

et résolu : 

 

D'accepter la soumission de la compagnie Équipement Lacasse au montant 
de 28 466.66 $ plus les taxes applicables pour l'achat d'un bras articulé. 

 

Que le paiement et le financement de cet équipement soit comme suit : 

 

Payable à même le fonds de roulement, lequel fonds sera remboursé en 
versements égaux sur une période de 5 ans. 

 

D'imputer cette dépense au poste budgétaire prévu à cet effet. 

 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ PAR LES CONSEILLERS (ÈRES) 

 

c.c. Équipement Lacasse 

 M. Michel Lavoie, directeur des travaux publics 

 Mme Marie-Claude Bourgault, directrice finances et comptabilité 

 
  7.7 

 
2021-04-R072  ACHAT D'UNE LAVEUSE À PRESSION EAU CHAUDE 

 
 CONSIDÉRANT le besoin du service des travaux publics de faire l'achat d'une 

laveuse à pression eau chaude moteur essence 3500 PSI 4 gallons; 

 

CONSIDÉRANT que la Municipalité a demandé des soumissions auprès de 
deux (2) fournisseurs; 

 

CONSIDÉRANT que la Municipalité a reçu deux (2) soumissions , lesquelles 
sont: 

 

Équipement Lacasse   10 505,34 $ taxes en sus 

Unimanix   13 722.70 $ taxes en sus 

 

Il est proposé par monsieur Michel Saint-Jacques, 

appuyé par monsieur Michel Larente 

 

et résolu : 

 

D'accepter la soumission de la compagnie Équipement Lacasse au montant 
de 11 947.66 $ taxes en sus pour l'achat d'une laveuse à pression eau 
chaude. 

 

Que le paiement et le financement de cet équipement soit comme suit : 

 

Payable à même le fonds de roulement, lequel fonds sera remboursé en 
versements égaux sur une période de 5 ans. 

 

D'imputer cette dépense au poste budgétaire prévu à cet effet. 

 



 

   

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ PAR LES CONSEILLERS (ÈRES) 

 

c.c. Équipement Lacasse 

 M. Michel Lavoie, directeur des travaux publics 

 Mme Marie-Claude Bourgault, directrice finances et compatbilité 

 
  8.1 

 
2021-04-R073  RENOUVELLEMENT DU MANDAT DES MEMBRES DU COMITÉ 

CONSULTATIF D'URBANISME DE SAINT-ANDRÉ-D'ARGENTEUIL (CCU) 
 

 CONSIDÉRANT qu’il y a lieu de renouveler le mandat des membres du 
Comité consultatif d’urbanisme; 

 

CONSIDÉRANT qu’il y a lieu de nommer un nouveau membre du Comité 
consultatif d’urbanisme à la suite de la démission d’un membre; 

 

CONSIDÉRANT les dispositions du règlement numéro 43 et ses 
amendements; 

 

Il est proposé par monsieur Michel Larente, 

appuyé par madame Catherine Lapointe 

 

et résolu : 

 

De nommer le membre du Comité consultatif d’urbanisme suivant à compter 
du 6 avril 2021 : 

 

Monsieur Sébastien Peeters, pour une période de deux (2) ans 

Monsieur Paul Robitaille, pour une période de deux (2) ans 

Monsieur Rock Brunet, pour une période de un (1) an 

Monsieur Georges Roy, pour une période de un (1) an 

Monsieur Sébastien Lafitte, pour une période de un (1) an 

 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ PAR LES CONSEILLERS (ÈRES) 

 

c.c.  Service de l’urbanisme 

 
  8.2 

 
2021-04-R074  DEMANDE DE DÉROGATION MINEURE # 2020-010 – 53, ROUTE DU 

LONG-SAULT AYANT POUR EFFET DE PERMETTRE UN USAGE 
ADDITIONNEL COMMERCIAL COMPRENANT DE L’ENTREPOSAGE 
EXTÉRIEUR, LE STATIONNEMENT DE 7 CAMIONS, 4 REMORQUES ET 4 
FOREUSES AINSI QUE L’UTILISATION D’UN BÂTIMENT ACCESSOIRE D’ 
UNE SUPERFICIE DE 446M² ET CE, CONTRAIREMENT AUX 
DISPOSITIONS DE L’ARTICLE 47 DU RÈGLEMENT DE ZONAGE 
NUMÉRO 47 QUI INTERDIT L’ENTREPOSAGE EXTÉRIEUR ET QUI 
PERMET LE STATIONNEMENT D’UN SEUL VÉHICULE COMMERCIAL 
AINSI QU’UN MAXIMUM DE 40% DE LA SUPERFICIE DU BÂTIMENT 
POUR L’USAGE ADDITIONNEL 

 
 CONSIDÉRANT que la demande respecte les objectifs du plan d’urbanisme; 

 
CONSIDÉRANT que l’occupation du sol ou est située la demande n’est pas 
soumise à des contraintes pour des raisons de sécurité publique; 
 



 

   

CONSIDÉRANT que l’application du règlement cause un préjudice sérieux au 
demandeur; 
 
CONSIDÉRANT que la dérogation ne porte pas atteinte à la jouissance, par 
les propriétaires des immeubles voisins, de leur droit de propriété; 
 
CONSIDÉRANT que des mesures d’atténuations telles que des écrans de 
végétation et de l’éclairage minuté ont été proposées par le demandeur; 
 
CONSIDÉRANT qu’aucun matériel autre que les véhicules cités ne seront 
entreposés à l’extérieur; 
 
CONSIDÉRANT que le conseil a reçu un avis favorable du comité consultatif 
d’urbanisme dans la cadre d’une séance virtuelle tenue le 9 mars 2021; 
 
CONSIDÉRANT qu’un avis public a été publié dans le journal Le Régional le 
18 mars 2021, invitant toute intéressé à se faire entendre au cours de la 
séance du 6 avril 2021; 
 
Il est proposé par monsieur Michael Steimer, 
appuyé par monsieur Michel Saint-Jacques 
 
et résolu : 
 
Le vote est demandé par monsieur Michel Larente. Mesdames Catherine 
Lapointe, Marie-Pierre Chalifoux, messieurs Marc Bertrand, Michael Steimer 
et Michel St-Jacques votent pour et monsieur Michel Larente vote contre. 
 
QUE le conseil municipal de Saint-André-d’Argenteuil accepte la demande de 
dérogation mineure au règlement de zonage visant à permettre un usage 
additionnel commercial comprenant de l’entreposage extérieur, le 
stationnement de 7 camions, 4 remorques et 4 foreuses ainsi que l’utilisation 
d’un bâtiment accessoire existant d’une superficie de 446m² et ce, 
contrairement aux dispositions de l’article 47 du règlement de zonage numéro 
47 qui interdit l’entreposage extérieur et qui permet le stationnement d’un seul 
véhicule commercial ainsi qu’une superficie maximale de 60m² pour l’usage 

additionnel dans un bâtiment accessoire. 
 

ADOPTÉE À LA MAJORITÉ PAR LES CONSEILLERS (ÈRES) 
 
c.c. Propriétaire 

 Service de l’urbanisme 
 
  8.3 

 
2021-04-R075  DEMANDE DE DÉROGATION MINEURE # 2021-001 – 1050, COTEAU DES 

HÊTRES - PERMETTRE QU’UN BÂTIMENT ACCESSOIRE EXISTANT 
D’UNE SUPERFICIE DE 90 MÈTRES CARRÉS SOIT UTILISÉ POUR UN 
USAGE ADDITIONNEL ALORS QUE LA SUPERFICIE MAXIMALE EXIGÉE 
À L’ARTICLE 47 DU RÈGLEMENT DE ZONAGE NO. 47 EST DE 60 
MÈTRES CARRÉS 

 
 CONSIDÉRANT que la demande respecte les objectifs du plan d’urbanisme; 

 

CONSIDÉRANT que l’occupation du sol ou est située la demande n’est pas 
soumise à des contraintes pour des raisons de sécurité publique; 

 

CONSIDÉRANT que l’application du règlement cause un préjudice sérieux au 
demandeur; 
 

CONSIDÉRANT que la dérogation ne porte pas atteinte à la jouissance, par 
les propriétaires des immeubles voisins, de leur droit de propriété; 



 

   

 

CONSIDÉRANT que le conseil a reçu l’avis favorable du comité consultatif 
d’urbanisme dans la cadre d’une séance tenue le 9 mars 2021; 
 

CONSIDÉRANT qu’un avis public a été publié dans le journal Le Régional le 
18 mars 2021, invitant toute intéressé à se faire entendre au cours de la 
séance du 6 avril 2021; 
 

Il est proposé par monsieur Michel Larente, 

appuyé par madame Catherine Lapointe 
 

et résolu : 
 

QUE le conseil municipal de Saint-André-d’Argenteuil accepte la demande de 
dérogation mineure au règlement de zonage visant à permettre qu’un 
bâtiment accessoire existant d’une superficie de 90 mètres carrés soit utilisé 
pour un usage additionnel alors que la superficie maximale exigée à l’article 
47 du règlement de zonage no. 47 est de 60 mètres carrés. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ PAR LES CONSEILLERS (ÈRES) 
 

c.c. Propriétaire 

 Service de l’urbanisme 
 

  11.1 
 

  RAPPORT D'INTERVENTION DU SERVICE INCENDIE POUR LE MOIS DE 
MARS 2021 

 
 Dépôt du rapport d'intervention du service incendie pour le mois de mars 2021 
 

  12. 
 

  DEUXIÈME PÉRIODE DE QUESTIONS 
 

 Monsieur Marc-Olivier Labelle, maire ouvre la période de questions à 19 h 56 
pour se terminer à 19 h 56. 
 

Aucune personne ne demande à se faire entendre. 
 

  13. 
 

2021-04-R076  LEVÉE DE L'ASSEMBLÉE 
 

 Il est proposé par madame Catherine Lapointe, appuyée par monsieur Michel 
Larente et résolu : 
 

De lever la séance à 19 h 57 considérant que le contenu de l’ordre du jour est 
entièrement traité. 

  

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ PAR LES CONSEILLERS (ÈRES) 
 
 

Signatures : 
 
 
_______________________________ _________________________ 
Benoît Grimard,    Marc-Olivier Labelle, 
Directeur général et    Maire 
secrétaire-trésorier  

 


